
%V
mt MARDI SO JUILLET 1858 

33e ANNÉE 
LUNDI 19 et MARDI -X) JUILLET 1858 

N. 97' 6 

1 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DERATS JUDICIAIRES 
,s ET LES DÉPARTEMENTS 

rA" Un an, 72 fr, 
. OR fr.—Trois mois, 18 fr. 

^ÉTBANGEn: 

,
eB

orten^,pourle
3
 pay

3
 sans 

Lep0 échange postal. 

RTE II Ali I A V - M - P.^TA 

au coin du quai de l'iv 
i Paris. 

Les lettres doiient être affranchie;.} 

Sommaire! 

VILE_ Cour de cassation (ch. des requêtes). 

JUSTICE CI jugement en dernier ressort; compensation, 

rnnseil de famille; composition illégale; erreur et 

~~ f-aude- vente de biens de mineurs; jour indiqué; 
non ^'enchérisseurs; ajournement; notaire; irais 
a')Sen vps- folle-enchère; motifs. — Succession; par-
non verbâl — Mineur; billet à ordre; nullité. — 
Vr%lr impériale de Paris (1" et 2e ch. réunies) : Désa-

He paternité; déchéance do l'action.—. Cour impé-
Vw de Paris (3e' ch.) : Appareils brevetés pour la fa-

ction des alcools; contrefaçon; confiscation des ap-

pareils et des objets fabriqués saisis. 
CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) : 

*U Courtiers de commerce; vente par un producteur ou 
mandataire; intervention des courtiers; vente à un 

S°'f!ociant. C°ur d'assises de la Meuse : Assassinat 

vi de vol. — Tribunal correctionnel de Paris (7e 

S.h \ ■ La médecine naturelle, science des sauvages Mal-
0 'jjjjg. goérison de l'obésité et de laphthisie; exercice 

ffi&àl de la médecine et de la pharmacie. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Cour spéciale des divorces et 

mariages : Restitution of conjugal rights. 

CHRONIQUE. . ■ 

VARIÉTÉS. — Précis du droit des gens moderne de lEu-

rope. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 19 juillet. 

JUGEMENT EN DERS1ER RESSORT. — COMPENSATION. 

I. De ce qu'une créance est réclamée par privilège con-

tre les valeurs actives d'une succession, il ne s'en suit pas 

qu'elle soit hypothécaire et réelle, si le privilège ne s'ap-

plique qu'à unecréance personnelle et si le créancier n'en-

tend exercer aucun droit de suite sur les immeubles de la 

succession. En conséquence, une créance de cette nature 

qui ne s'élève qu'à la somme de 400 fr. a pu être jugée 

en dernier ressort par le Tribunal de première instance. 

!l. U importe peu que le défendeur, non débiteur direct 

de la créance réclamée, ait prétendu l'avoir payée à son 

créancier personnel, par compensation avec une créance 

excédant le taux du dernier ressort. Cette exception, qui 

n'était pas opposée par le défendeur au demandeur, à titre 

de compensation, mais seulement pour prouver qu'il ne 

devait rien à celui du chef duquel il était assigné, n'a pas 
pu changer la compétence en dernier ressort du Tribunal 

saisi de la demande principale de 400 (r. Ici ne s'appli-

quait point l'article 2 de la loi du 11 mai 1838, sur la 

compétence en cas de demande reconventionnelle ou de 

compensation, puisqu'il ne s'agissait ni de l'une, ni de 

l'autre de ces demandes. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal ; plaidant, M" Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur 

Panier contre un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 

10 juin 1857.) 

COXSEIL DE FAMILLE. —- COMPOSITION ILLÉGALE. ERREUR ET 

NON FRAUDE.— VENTE DE BIENS DE MINEURS.— JOUR INDIQUÉ. 

— ABSENCE D'ENCHÉRISSEURS. AJOURNEMENT. — NOTAIRE. 

FRAIS NON PAYÉS.— FOLLE-ENCHÈRE. MOTIFS. 

I. La délibération d'un conseil de famille à laquelle a 

été appelé et où a figuré une personne qui n'était ni pa-

rente, ni alliée, ni ami de la famille, et qui, par consé-

quent, n'avait pas l'aptitude nécessaire pour en faire par-

tie, a pu ne pas être déclarée nulle, s'il est établi que la 

composition du conseil de famille a eu lieu de bonne foi, 

et s'il est déclaré, par les juges de la cause, que cette 

participation à la délibération d'une personne étrangère à 

la famille, et par les liens du sang, et par ceux de l'ami-

tié, a été le résultat d'une erreur, et non le produit du dol 

et de la fraude. 
II. Si, au jour indiqué pour l'adjudication des biens de 

mineurs, un ajournement est commandé par les circons-

tances ; si par exemple il ne s'est présenté aucun enché-

risseur, le notaire chargé de la vente a pu remettre l'ad-

judication à un autre jour sans consulter le Tribunal, et 

sans remplir les formalités prescrites par l'article 763 du 

Lode de procédure. 
DI. Un notaire commis pour procéder à une vente de 

01ens de mineurs peut, pour le paiement de ses frais, 

Poursuivre l'adjudication sur folle-enchère, alors surtout 

4ue Je cahier des charges l'y autorise formellement. Cette 

acuité n'est pas exclusivement réservée aux créanciers 

Fivi[égié
s
 et hypothécaires. 

'Y- Lorsqu'un arrêt adopte les motifs des premiers ju-

ë s, et que ecs motifs, par leur généralité, s'appliquent à 

étcT hr °^Ck ^e conc'usi°ns) 'a ^our impériale n'a pas 
■ ?D'igée de donner des motifs spéciaux sur certains 

u™s particuliers. 
^ Ainsi jugé ao rapport de M. le conseiller Taillandier et 

/. les conclusions conformes du même avocat-général, 

1 aidant M" Leroux (rejet du pourvoi du sieur Mathieu et 

très contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes, du 
10 Jmn 1856). 

SUCCESSION. — PARTAGE VERBAL. 

sair" parta8e définitif de succession doit-il être néces-

m™ment fait par écrit, ou bien, s'il a été fait verbale-

Son "e t"'1 ôtre considéré que comme provisionnel ? 

être n34181!?00 comme Partage définitif ne peut-elle pas 
1res P'°t

uvé<r de la même manière que pour certains au-

Par écrit?' rsciuil existe un commencement de preuve 

dehî ?.l'estl(?n est controversée. Il existe des arrêts, soit 

en Wno cassation, soit des Cours impériales, rendus 
, " sens contraire les 

miens, qui a jugé qu'un partage définitif de succession 

pouvait êtr? fait verbalement, et ne devait pas être néces-

sairement constaté par un acte écrit. 
M. Hardoin rapporteur, conclusions conformes de M. 

l'avocat-gér.éral Raynal, plaidant M* Huguet. 

MINIUR. BILLET A ORDRE. NULLITÉ. 

> uns des autres. Les auteurs ne sont 

Lap'î.H'UK un,amraes sur la question, 
la iurUnTi es requêtes, en cet état de divergence de 

'
 P

R" f "Ce et de Ia doctrine, a admis le pourvoi des 
oorae contre un arrêt de la Cour impériale d^A-

Le mineur non commerçant qui a souscrit un billet à 

ordre a-t-il pu être condamné à en payer le montant, par 

cela seul quele billet énonçant que la valeur a été reçue 

en marchandises, il y a preuve suffisante que le souscrip-

teur ayant reçu la valeur dudit billet en a fait son profil ? 

Sans doute, aux termes de l'article 1312 du Code Napo-

léon, le mineu: n'est pas restituable contre les engage-

ments qu'il a souscrits en état de minorité, lorsqu'il est 

prouvé que ce [rai a été payé a tourné à son profit ; mais 

peut-on concluie de ce que la valeur du billet a été reçue, 

qu'elle lui a été profitable ? U peut l'avoir reçue et l'avoir 

dissipée. U faut que le mineur soit protégé contre ses er-

reurs, sa légèreté, ses imprudences, et cette protection 

lui manquerait évidemment, s'il suffisait pour rendre l'en-

gagement valable, que le mineur en eût reçu la valeur en 

argent ou en marchandises. Le but des articles 114 du 

Code de commerce et de l'article 1312 du Code Napoléon 

qui est d'empêchc le mineur de contracter des engage-

ments irréfléchis et ruineux ne serait pas atteint. 

Admission du pourvoi du sieur Tienne contre un juge-

ment, rendu par le Tribunal de commerce de Nevers le 

9 novembre 1857, qui avait déclaré valable un billet sou-

scrit dans les circonstances et par les motifs ci-dessus 

énoncés. 
M. le conseiller Scuëf, rapporteur, conclusions confor-

mes de M. l'avocat-gînéral Raynal ; plaidant, M" Larnac. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience solennelle du 19 juillet. 

DÉSAVEU DE PATERXITÎ. — DÉCHÉANCE DE L'ACTION. 

Le désaveu de paternité nest plus admissible, lorsqu'il a été 
formé plus de deux mois après la connaissance acquise par 

te mari de la naissance ie l'enfanl désavoué. 

Me Durier, avocat de M. L..., expose les faits suivants : 

M. L... était simple ouvrer lorsqu'il eut le malheur de 
lier des relations intimes avec une demoiselle F..,, qui le 
rendit père d'un enfant ; il sertit qu'il devait régulariser celte 
position et légitima cet enfant en épousant la mère. Mais celle 
ci ne tarda pas à se rendre couoable d'adubère; elle quitta L 
domicile conjugal. En 1845, un icle de l'état civil constatait la 
naissance de Célestine-Caroline, fille déclarée naturelle de 
MUe Louise F... (qui ne prenait point son nom de femme L...) 
et d'un père non désigné ; la décUration était faite par la sage-
femme et par deux commissionnaires du voisinage. 

Cet enfant fut baptisé à l'église de St-Philippe-du-Roula, 

avec cette même énouciation de file naturelle. 
Tout cela fut ignoré de M. L...Sa femme mourut en 1837 ; 

M. L... jusque-là n'avait plus eu ce relations ni avec elle, ni 
avec sa famille. Il se remaria à une personne d'une famille fort 
honorable, et deux enfants sont nés de cette légitime union. 

En 1857, vingt ans après la mon de la femme L..., la de-
moiselle F,., s'est adressée au bureau de l'assistance judiciai-
re pour former contre M. L... une demande en rectification de 
son acte de naissance et en réclanation d'état. Alors seule-
ment, et, )>ar une lettre émanée de ce bureau, à la date du 24 
février 1859, et adressée à M. L..., celui-ci a connu la nais-
sance de Mlle F... et la prétention qu'elle édifiait sur cet acte. 
Moins de deux mois après cette lettre, le 17 avril 1857, M. L... 
a formé sa demande en désaveu ; il l'a motivée sur l'impossi-
bilité physique de cohabitation avec sa femme depuis la dis-
parition de celle-ci du domicile conjugal, moyen aujourd'hui 
abandonné, parce que, s'il est d'une parfaite exactitude, il 
pourrait ne pas, araître suffisant; concluait, attendu que la fem-
me L... cohabitait à Saint-Germain, hier près de Paris,avec le 
complice de son adultère. Mais M. L... a articulé cet adultère 
et le recel scandaleux de la naissance, Dt, en conformité de 
l'art;cle 313 du Code Napoléon, il a conclu à l'admission du 
désaveu de paternité, en offrant la preuve de divers faits à 
l'appui de l'articulation dûs deux circonstances fondamentales 

de la demande. 
A cette demande, M11" F... a répondu par des conclusions 

reconventionnelles en rectification de son acte de naissauce, et 

en réclamation de son élat de fille légitime de M. L... 
Le 5 janvier 1858, jugement du Tribunal de première ins-

tance de Paris, ainsi conçu : 
« Le Tribunal , 
« Attendu leur connexité, joint les causes et statuant sur 

icelles par un seul et même jugement ; 
« Attendu que le 3 août 1835 l'acte de naissance de Céles-

tine Caroline, née delà veille, a été dressé à la mairie du 1er 

arrondissement de Paris; qu'elle y a été qualifiée fille natu-
relle de Marie-Louise Nicolle F..., couturière, demeurant à 

Saint-Germain, et à Paris, rue du Colysée, n° 3, que le père 
n'y est pas désigné, et que la déclaration de la naissance a 
été faite par la sage-femme assistée de deux commission-

naires ; 
« Attendu qu'il est constant et reconnu que l'enfant dont 

ladite Marie-Louise-Nicolle F... est accouchée le 2 août 1835, 
est la demanderesse^ que c'est à elle que s'applique ledit acte 

de naissance dont elle sollicite la rectification : 
« Attendu qu'à cette date de 1835, Marie-Louise-Nicolle F... 

était mariée à Charles-Lambert L..., ainsi qu'il résulte de 
l'extrait de leur acte de mariage dressé au 6m8 arrondissement 

de Paris le 24 septembre 1827; 
« Attendu que cette double circonstance de la maternité de 

la susnommée en 1835, et de son mariage antérieur avec L... 
entraîne l'application du principe de l'article 312 du Code Na-
poléon, ponant que l'enfant conçu pendant le mariage, a pour 
père le mari, sous réserve des deux cas de désaveu prévus 
dans les articles 312 et 313, et relatifs soit à une impossibilité 
physique de cohabitation, soit à l'adultère de la femme; 

« Attendu que si, à l'appui de sa demande en désaveu, L... 
articule dans ses conclusions le fait d'une impossibilité de co-
habitation avec sa femme, à l'époque présumée par la loi, 

avoir été celle de la conception de l'enfant dont s'agit, il n'a 

produit aucune preuve à cet égard ; 
« Qu'il est certain que sa femme l'avait abandonné dès avant 

1835 pour aller habiter Saint-Germain, mais que la distance 
de Saint-Germain au lieu du domicile qu'avait alors L... nu 
saurait constituer cette impossibilité dont parie l'article 312 ; 

« Attendu que L... oppose, en outre, le moyen de désaveu 
tiré de l'article 313, en prétendant que sa femme s'est livrée 
à l'inconduite, et que la naissance de l'enfant dont elle est ac-

couchée en 1835 lui a été cachée; 
« \ttendu que cet article exige, pour autoriser le désaveu, 

la preuve de l'adultère de la femme, le recel de la naissance 
et des présomptions pouvant permettre d'attribuer 1 entant a 

un autre qu'au mari ; 
« Attendu que la production de l'acte de naissance de Cé-

lestine-Caroline pourrait sans doute, par toutes les énoncia-
tions qu'il contient, suffire aux exigences de l'article 313; 

« Qu'en effet, il constate l'abandon par la femme L... du 
domicile conjugal, sa résidence à Saint-Germain et la clandes-
tinité de ses couches, qu'elle est venue faire à Paris, et que la 
qualification de fille qui lui est donnée dans cet acte, celle 
d'enfant naturel attribuée à son enfant, l'absence de désigna-
tion du père, la qualité des témoins, tous deux commission-

naires, étrangers à la famille, sont autant de circonstances de 
nature à établir l'adultère de la femme L... et le recel de la 
naissance, d'où pourrait résulter la présomption que L... ne 

serait pas le père de l'enfant dont s'agit ; 
« Mais attendu que l'action en désaveu, pour être utile-

ment intentée, doit avoir été formée dans les délais impartis 
par la loi, et que l'article 316 du Code Napoléon, dans un in-
térêt d'ordre public, dispose que le mari, dans les divers cas 
où il est autorisé à réclamer, doit le faire dans les deux mois 
après la découverte de ia fraude, si on lui avait caché la 

naissance de l'enfant ; 
« Attendu, en fait, que L..., qui avait été abandonné par 

sa femme avant 1835, ne pouvait ignorer et n'ignorait pas 
son inconduite; que la précaution prise par elle de quitter 
• | Ut-Germain pour venir faire ses couches à Paris, en 1835, 
revoie de sa part une pensée de dissimulation qui donne lieu 
de supposer qu'elle cherchait à échapper ainsi à une surveil-

lance que son mari pouvait exercer sur elle; 
« Que L... connaissait le domicile où sa femme était morte 

en coudies, en 1837, rue Saint-Denis, 375; 
« Qu'il connaissait également, pour avoir été en relations 

avec elle, la femme C..., marraine de Célestine-Caroline, et 
qu'à l'aide des renseignements par lui recueillis auprès de 
l'ancienne concierge du n° 375 de la rue Saint-Denis, et au-
près de ladite Femme C..., il a pu se procurer les documents 

et actes produits par lui au procès; 
« Attendu que si de ces diverses circonstances il résulte seu-

lement queL... a dû soupçonner la naissance de l'enfant dont 
sa femme est accouchée en 1835, la déclaration jointe aux 
pièces et émanée du curé défunt de Maisons-Alfort ne saurait 
laisser aucun doute sur la connaissance positive que L... a 

eue, en 18S2, de l'existence de cet enfant; 
« Que, dans le certificat qui porte la date du 15 août, le 

curé de Maisons déclare avoir, en décembre 1852, fait une dé-
marche auprès de L..., dont il indique la demeure actuelle, et 

lui avoir donné connaissance du nom et de l'existence de Cé-
lestine, demeurant à Maisons-Alfort, et de la prétention de 

Cr lle ci, qui se disait sa fille, à obtenir de lui son consente-

ment à son mariage; 
« Qu'il atteste enfin que depuis cette époque L... a toujours 

refusé le consentement demandé ; 
« Attendu que le désir de voir la fille Célestine régulariser 

par le mariage sa position à Maisons-Alfort a pu et dû inspi-
rer naturellement au curé de la commune la démarche qu'il 

déclare avoir faite ; 
« Que si ce certificat n'est pas écrit en entier de la main du 

curé de Maisons, et s'il est seulement signé par lui, cette cir-
constance s'explique par l'état de maladie dans lequel il se 
trouvait le 15 août dernier, cinq semaines avantsa mort, mais 
qu'il est constant qu'il jouissait alors de la plénitude de ses 

facultés, qui n'avaient subi aucune altération ; 
« Qu'il n'existe donc aucun motif de susj ecter la véracité 

d'un pareil témoignage, qui doit dès lors être accueilli et re-

tenu par le Tribunal ; 
« Attendu en conséquence que sans parler de la notoriété 

articulée dans les conclusions prises au nom de L..., il est é-
tabli qu'au moment où ledit sieur L... a le 18 avril 1857 in-
tenté son action en désaveu, plus de deux mois s'étaient é-
coulés depuis qu'il avait connu l'existence de Célestine et dé-

couvert la fraude et le recel de sa naissance ; 
« Déclare L... non recevable en sa demande en désaveu de 

la fille Célestine-Caroline; 
« Ordonne que l'acte de naissance de Célestine-Caroline, 

inscrit au registre du premier arrondissement, en date du 3 
août 1835, sera rectifié en ce sens qn'elle y sera portée com-
me fille issue du mariage de Marie-Louise-Nicolle F... et de 

Charles-Lambert L... 
« Condamne L... aiix dépens. » 

M, L... est appelant. 
M" Durier, son avocat, fait remarquer que le résultat de 

cette décision est d'introduire dans la famille de M. L... une 
jeune fille qui, déjà mère à quinze ans, était, à dix-huit ans 
encore, enceinte, sans être mariée avec son séducteur. 

L'avocat soutient que les premiers faits admis par le Tri-
bunal n'établiraient tout au plus, chez M. L..., que la possi-
bilité du soupçon de la naissance de M"e F... ; mais ce n'est 
pas le soupçon qui suffit à la loi, pour admettre la prescrip-
tion, c'est la connaissance acquise par le mari; or, le dernier 
fait seul, celui résultant des énonciations du certificat de M. le 

curé de Maisons-Alfort, tendrait à établir cette connaissance 
acquise par M. L... Ce certificat, daté du 15 août 1857, porte 
qu'en 1852 M. le curé aurait fait auprès de M. L... une dé-
marche dont le but était d'obtenir le consentement de celui-ci 
au mariage de M11" F... Mais cette pièce, qui n'a été invoquée 
dans le procès actuel qu'au dernier moment, après le décès de 
M. le curé, arrivé en septembre 1857, n'est pas écrite par ce-
lui-ci ; il n'a fait qu'y apposer, dans un coin du papier, sa 
signature ; la surprise a été possible et facile, M. le curé était 
alors gravement malade, il prenait les eaux à Pierrefonds. 
On lui fit passer la pièce par sa domestique, et il se borna à 
la signer, sans mentionner de sa main qu'il connût les énon-

ciations qu'elle renfermait. 
M. Maujan, vicaire à Saint-Denis, a depuis, certifié par écrit 

K qu'il n'avait pas écrit la pièce en question », et il ajoute: 
« Je me rappelle qu'elle a été écrite par une personne que je 
ne me rappelle pas, et sur desrenseignemens donnés par quel-
ques autres personnes.» Quelque discret que soit ce certificat, il 
en résulte toujours que la pièce n'est pas de la main de M. le 
curé de Maisons, et qu'il a bien pu la signer sans la lire, com-
me une de ces pièces plus ou moins significatives, que son mi-
nistère l'appelait à signer tous les jours. D'ailleurs, en suppo-
sant qu'il eût pris intérêt à la situation de M11" F..., pourquoi 
se serait-il adressé à M. L... ? Celui-ci n'est pas désigné dans 
l'acte de naissance de Mlle F... : bien qu'elle ne soit qu'un en-
fant naturel, rien ne faisait obstacle à son mariage, au moyen 
de la production de son acte de naissance; s'il y a eu obsta-
cle, c'est du côté de l'homme qui vit avec elle, et qui, belge 
de naissance, n'a pas satisfait, dans son pays, à la loi du re-

crutement. 
La vérité, dit en terminant M. Durier, c'est que M. L 

n'est pas le père, et cependant on lui impose un enfant qui 
viendrait se mêler à la famille honorable dont il est le chef; 
la yérité, il faut le dire, est sacrifiée ici à uue erreur re-

connue. 
iWe Grout, avocat de M11" F..., proteste.contre le blâme in-

fligé à cette jeune fille, qui n'a eu, pour se défendre de la sé-
duction, aucun appui de la part de sa mère ; il fait remarquer 
que la production de son acte de naissance à l'officier de l'état 
civil, à l'effet de contracter mariage, constaterait qu'elle doit 
le jour à la femme de M. L..., et que, par conséquent, le con-
sentement de ce dernier devait être, comme il l'a été, solii-

, cité par M. le curé de Maisons, qui a, sur ce sujet, donné un 
| certificat, lequel ne laisse aucune place au doute sur le fait de 

la connaissance acquise, dès 1852, par M. L... de la naissance 

de la demoiselle F... 
M» Grout soutient, en peu de mots, les considérations ac-

cueillies par le jugement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Moreau, la Cour, après délibéré en la Chambre du con-

seil, adoptant les motifs des premiers juge, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 18 et 19 juin. 

APPAREILS BREVETES POUR LA FABRICATION DES ALCOOLS. —1 

CONTREFAÇON. — CONFISCATION DES APPAREILS ET D36 

OBJETS FABRIQUÉS SAISIS. 

Est valable la saisie des produits saisis par le breveté, bien 
qu'ils ne soient pas supérieurs en qualité à ceux obtenus 
par les procédés ordinaires, lorsqu'ils présentent dans l» 
prix de revient une économie qui permet de les livrer à un 
prix inférieur à celui des produits de même nature qui 
sont dans le domaine public; la raison en est que ces pro-
duits sont différents dans leur valeur industrielle et cont' 

merciale. 

Le sieur Villard, distillateur à Lyon, avait obtenu un 

brevet d'invention pour de nouveaux appareils propres à 

la fabrication des alcools provenant des raisins. 

Plus tard, il en avait obtenu un autre pour la fabriea-= 

lion des alcools provenant des betteraves. 
Il avait eu à soutenir, au nord et au midi de la France, 

de nombreux procès de contrefaçon ; il les avait perdus au 

nord, il les avait gagnés au midi, lorsque, dans ces der-

niers temps, il eut à en soutenir encore un contre les sieurs 

Desse et C% cessionnaires d'un brevet obtenu par le sieur 

Leplay pour la fabrication des alcools de beiteraves. 

Un jugement du Tribunal de Vitry-le-François avait re-

connu la contrefaçon, ordonné la confiscation des appareils * 

et des produits consistant en 180 pipes d'alcool de bette-

raves, d'une valeur de 120 à 130.000 francs, et condamné 

les contrefacteurs aux dommages-intérêts à donner par 

élat. 
Les sieurs Desse et Ce avaient interjeté appel de cejuge-

ment. 

M" Nicolel, leur avocat, déclarait devant la Cour que sas 
clients restreignaient leur appel à la confiscation des produits 

saisis. 
A cet égard, il soutenait qu'il résultait de la jurisprudence 

de la Cour de cassation que, pour qu'il y ait lieu à la confis-
cation des objets reconnus contrefaits, autorisée par l'article 
49 de la loi du 5 juillet 1844, il fallait que ces objets fussent 
différents dans leur forme, leur nature ou leur valeur; c'est 
ce qui avait été jugé dans- l'affaire Cuniu-Gridaine, contre 
Alcan et Peligot (20 août 1851, Dalloz, 54, 5, n" 4); dans 
l'affaire Labbé contre Hannegrave (13 mai 1853, D., 54, 5, n" 
5); et enfin dans l'affaire Caujolle et Rech contre Dartès (D., 

54, 1,43). 
Ainsi donc, disait-il, si les produits obtenus ne diffèreat 

pas dans leur forme, leur nature ou leur valeur, comme par 
exemple des planches obtenues par un procédé de sciage mé-
canique breveté, qui ne produira jamais que des planches 
qui ne différeront des planches ordinaires ni par leur forme^ 
ni par leur nature, ni par leur valeur, il n'y a pas lieu à lt> 

confiscation des objets reconnus contrefaits. 
Et cela est fondé en raison et en équité ; on comprend, en 

effet, que pour qu'il y ait lieu à confiscation, il faut qu'il y ait 
dans les produits obtenus une différence, soit dans leur for-
me, soit dans leur nature, soit dans leur valeur, qui leur don-
ne une supériorité marquée sur les produits obtenus par les» 
procédés ordinaires qui sont dans le domaine public. 

Or, quelle différence dans la forme, dans la nature ou dans 
la valeur des produits obtenus par l'appareil breveté du sieur 
Villard? Les premiers juges n'en ont signalé aucune, et ils 
auraient été bien embarrassés de le faire, parce que, dans la 

réalité, il n'y en a aucune. 
La Cour bornera donc la confiscation ordonnée par les pre-

miers juges à celle des appareils saisis. 
M' Rebour (du barreau de Lons-le Saulnier), avocat du 

sieur Villard, faisait d'abord remarquer qu'avant la jurispru-
dence introduite par la Cour de cassation, la confiscation des 
objets saisisétait toujours ordonnée, lors même qu'ils n'étaient 
pas supérieurs à ceux qui étaient dans le domaine public ; 
c'est ce qui est attesté par un auteur qui fait autorité en cette 
matière, par M. Etienne Blanc, dans son Traité de la Contre-
façon, page 677 ; la raison eh était que la confiscation était 
une disposition pénale édictée plutôt en vue de la protection 
due aux inventeurs, qu'eu égard à la forme, à la nature ou à 

la valeur des produits obtenus. 
Mais en admettant même la doctrine de la Cour de cassation 

et en l'appliquant à la cause, il était évident qu'il y avait une 
différence notable dans la valeur industrielle et commerciale 
des produits du sieur Villard ; cette différence consistait dans 
une économie considérable dans le prix de revient, qui per-
mettait de les livrer à un prix de beaucoup inférieur à celui 
des alcools obtenus par les procédés ordinaires. Cette écono-
mie n'était pas moindre de 90 p. 100; c'était M. Leplay qui 

l'annonçait lui-même dans son brevet. 
Enfin la Cour de cassation elle-même, par un arrêt rendu Je 

20 mai 1857, entre les sieurs Lanet et Leplay, demandeurs 
en cassation, et le sieur Villard, a décidé la question même-

soumise à la Cour dans le sens que je sollicite. 

Sur les conclusions conformes de M. Roussel, avocat-

général, 

« La Cour, 
« S atuant sur les conclusions principales de Desse et C* 

(la contrefaçon) ; adoptant les motifsdes premiers juges; 
« Statuant sur les conclusions subsidiaires desdits liesse 

et C" (la confiscation), 
« En ce qui toucha la confiscation de 180 pipes d'alcool de 

betteraves, 
« Considérant que l'article 49 de la loi du 5 juillet 1844 

prononce, lorsque la contrefaçon est constatée, la confiscation 
des objets contrefaits; que le sens de ces mota: « objets 
contrefaits, u ne peut être restreint à l'instrument, à la ma-
chine ou au procédé qui sont protégés par le brevet ; 

« Qu'il appartient au juge d'apprécier en fait, d'après les 
circonstances, si les matières premières auxquelles l'instru-
ment, la machine ou le procédé ont été appliqués pour la fa-
brication, ont subi, par suite de cette application, dans leur 
nature, dans leur forme, dans leur apparence ou dans leur 
valeur, des modifications telles que les produits doivent être 

considérés comme objets contrelaits; 
« Considérant que, dans l'espèce, De-se et C" se sont servis* 

pour distiber les betteraves qui ont produit les alcools saisis, 
d'appareils contrefaits qui ont fait subir à ces matières pre-
mières une transformation plus prompte et plus économique 

qu'avec tout autre instrument connu ; 
« Que la valeur des alcools produits en a doue été notable* 
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nient augmentée ; 

« Et que la confiscation desdits alcools a été prononcée à 
bon droit; 

« En ce qui touche les dommages-iniérôls : 
« Considérant que la loi laisse au juge le soin d'apprécier 

s'il y a lieu d'en prononcer; 

» Que, dans l'espèce, les premiers juges se sont avec raison 
bornés à dire qu'ils seraient alloués par élat et sous toutes ré-
serves des droits des parties ; 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle}. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 10 juillet. 

COURTÏEBS DE COMMERCE. — VENTE PAR UN PRODUCÏEUR OD 

SON MANDATAIRE. — INTERVENTION DES COURTIERS. — 

VENTE A UN NEGOCIANT. 

Le fait par un propriétaire producteur de vendre, par lui-
même ou par son mandataire, des denrées provenant de 
son, cru, ne constitue pan de sa part un acte de commerce 
dans le sens de l'art. 74 du Code de commerce, obligeant 
l'intervention des courtiers de commerce, alors même que 
l'achat serait fait par un négociant; ces denrées, en effet, 
ne deviennent marchandises qu'entre les mains de ceux 
qui les achètent pour les revendre. 

Cette solution fort importante résulte de l'arrêt suivant 

dont nous donnons le texte : 

« La Cour, 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport ; 
« Ouï Me Paul Fubre, avocat des demandeurs, et Me Dela-

borde, avocat des défendeurs, en leurs observations ; 
« Ouï M. de Marnas, premier avocat général en ses conclu-

sions ; 

« Vu les articles 6, 7 et 8 de la loi du 28 ventôse an IX. et 
les articles 74, 75, 78, 632 et 638 du Coda de commerce; 

« Attendu qu'aux termes des articles 74 et 75 du Code de 
commerce, l'intervention des courtiers de commerce n'est exi-
gée que pour les actes de commerce qui ont lieu dans les 
Villes où il existe des Bourses de commerce; 

« Attendu que, d'après 1rs articles 632 et 638 du Code de 
commerce, le fait par un propriétaire, cultivateur ou vigne-
ron, de vendre des denrées provenant de son cru, ne constitue 
pas de sa part un aeie de commerce, alors même que l'achat 
est fait par un négociant, ces denrées ne devenant marchan-
dises qu'entre les mains de ceux qui les achètent pour les re-
vendre ; 

« Attendu dès lors que le propriétaire est libre d'employer, 
pour le placement et la vente ries denrées provenant de sou 
cru, touie personne qui a sa confiance ; 

« Attendu, par suite, que l'arrêt atiaqué, en déclarant qu'on 
ne saurait voir une opération c mmercialc dans le l'ait par un 
propné aire de recourir à un intermédiaire de son choix pour 
vendre sa denrée k un tiers, ce tiers fût-il négociant, et que 
les actes reprochés à Antoine Tarbouriec, ayant été pratiqués 
entre propriétaires et négociants, sont des actes qui ne consti-
tuât pas un courtage clandestin, loin de violer les articles 
74, 78 et 632 du Code de commerce, en a fait une juste et 
saine interprétation ; 

« Par ces motifs, 

« La Cuir rejette le pourvoi formé par Sabatier, Cabannes, 
Ri lland, Romieu, Gt-rbaud et Serres, courtiers de commerce à 
Narbonne, contre l'arrêt rendu le 10 mai 1858 par la Cour 
impériale de Montpellier; les condamne, etc. » 

COUR D'ASSISES DE LA MEUSE. 

Présidence de M. Julien, conseiller. 

Audiences des 13 et 14 avril. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Le 10 février dernier, le cadavre d'un homme dans la 

force de l'âge fut découvert sur le territoire de la commu-

ne de Cheppy, canton de Varenaes. Il (tait vêtu d'une re-

dingote et d'un pantalon en drap noir, et chaussé de bro-

dequins neufs ; une ceinture en cuir attachée autour du 

corps maintenait le pantalon. Tous ses vêtements étaient 

en ordre ; on n'y apercevait ni boue ni poussière. Tout 

près de la main droite restée ouverte, se trouvait un fou-

lard en colon rouge et noir ; la tête reposait sur une cas-

quette dont la visière était rejetée en arrière ; une cravate 

d'un léger tissu et fermée par un double nœud serrait 

si fortement le cou que les chairs formaient bourrelet. On 

ne trouva sur cet homme ni papiers ni argent. La justice 

s'étant transportée sur les lieux, commit un médecin pour 

procéder à l'autopsie du cadavre ; de cet examen résulta, 

pour l'homme de l'art, îa conviction que la mort avait 

été causée par strangulation. 

Le cadavre fut reconnu pour être celui de Nicolas Lam-

penicre, âgé de trente deux ans, militaire en congé re-

nouvelable , demeurant à Cornay (Ardennes). On sut 

bientôt qu'une circonstance toute fortuite avait mis cet 

homme en rapport avec le nommé Hippolyte-Rcmy St-

monnet, âgé de vingt-neuf ans, manœuvre, demeurant à 

Baulny (Meuse). Ce dernier s'était offert pour servir de 

guide à Lamperrière depuis Baulny jusqu'à Avocourt, et 

il ne pouvait expliquer sérieusement pourquoi il s'était 

séparé de lui, chemin faisant. Cette circonstance, rap-

prochée du caractère et des antécédents de Simonnet, 

fit naître contre lui de graves soupçons ; il fut immédiate-

ment arrêté. 

La suite de l'information vint corroborer ces premiers 

indices. 

Le 8 février, Lamperrière avait résolu de se rendre à 

Verdun pour y faire quelques emplettes. Le même jour, 

dans la soirée, il se mit en route; emportant avec lui une 

somme assez considérable en or et en argent, dans un 

porte-monnaie. Une heure après, il arrivait à Cbâtel, où 

l'on s'aperçut qu'il était déjà en état d'ivresse. Vers qua-

tre heures du matin, il venait frapper à la porte d'un sieur 

Devaux, cultivateur à Raulny, qui le reçut et lui donna 

asile dans son grenier à foin. Vers sept heures du matin, ne 

le voyant pas encore levé, Devaux chargea Simonnet, qui 

tptvaillait ce jour-là chez lui, d'à 1er s'assurer s'il dormait 

ou non; un instant aptès, ils descendirent l'un et l'autre, 

et, après avoir bu, ils sortirent ensemble. 

A dater de ce moment, Simonnet, qui connaissait les 

projets de Lamperrière et s'était offert pour lui servir de 

gnide jusqu'à Avocourt, s'attacha à ses pas et ne le quitta 

plus. Deux fois dans la matinée, on les retrouve dans le 

cabaret d'un sieur Drouet, où toutes les dépenses qu'ils 

firent furent acquittées par Lamperrière. Celui-ci, après 

de copieuses libations, veut encore se faire servir une 

bouteille de vin, qu'il offre au cabareticr de partager avec 

lui. Drouet refuse ; mais Simonnet insiste et la fait appor-

ter, en disant que Lamperrière avait de quoi la payer. Ce 

dernier tire aussitôt de sa poche quatre ou cinq pièces du 

c
{t;q francs et de la petite monnaie ; en même temps, il 

fait voir un porte-monnaie, dans lequel, selon Drouet, il 

pouvait y avoir de dix à douze pièces do vingt francs. A 

fa vue de cet or, Simonnet dit à Lamperrière : « Tu as un 

diable d argent ! » 

Dans la matinée, Lamperrière ayant manifesté à plu-

sieurs personnes le désir de changer de guide, Simonnet 

fit lous ses efforts pour l'en dissuader. Voyant que Lam-

perrière insistait, il pressa le départ. 

Le 9 février, Simonnet et Lamperrière quittèrent enfin 

Baulny, vers midi, pour se diriger sur Avocourt. En tra-

versant le •village de Charpeutry, Simonnet s'arrêta de-

vant une maison où il voulut se faire servir une bouteille 

de vin, qui lui fut refusée. Un habitant de cette commune 

s'étant aperçu que Lamperrière était dans un état com-

plet d'ivresse,engagea Simonnet à ne pas aller plus avant. 

Cel ui-ci refusa d'accéder à ce conseil. Pendant que Lam-

perrii re causait dans le village avec une attire personne, 

qui lui donnait également le conseil de no pas aller plus 

loin, Simonnet, qui marchait en avant, revint surses pas, et 

lui dit avec emportement et en brandissant un bâton au-

dessus de sa tête : « Avances-tu, nom d'une pipe, ou je 
te tue ! » 

Vers trois heures de l'après-midi, ils arrivèrent à Verry, 

dans un cabaret tenu par les époux Darre. Ils y firent de 

longues et copieuses libations ; c'était toujours Simonnet 

qui faisait venir à boire, et Lamperrière qui payait. Ce 

dernier mettait tant d'ostentation à faire voir son argent, 

que plusieurs fois la femme Darre fut obligée de lui dire 

de ne pas tant le montrer. Enfin Simonnet et son compa-

gnon quittèrent Verry vers cinq heures et demie du soir 
pour se diriger sur Avocourt. 

Le chemin de Verry à Avocourt traverse une forêt tour-

mentée en tous sens par mille accidents de terrain; dans 

cette forêt, s'embranche sur le chemin un sentier détour-

né qui conduit par les plus sombres replis du bois à la 

ferme de la Neuve-Grange, écartée de la commune de 
Cheppy. 

Arrivé à la forêt, Simoniïtet et Lamperrière ne continuè-

rent pas à suivre le grand chemin de Verry à Avocourt, 

car, s'ils l'avaient suivi ils auraient été rencontrés par des 

ouvriers qui revenaient d'Avocourt ou même de la forêt; 

or, ceux-ci ont déclaré ne les avoir aperçus ni l'un ni 
l'autre. 

Il résulte, au contraire, de ia déposition de plusieurs 

témoins que Simonnet et Lamperrière ont été vus se diri-

geant du côté de Cheppy; ils avaient quitté le grand che-

min et marchaient par le sentier détourné qui conduit à 

la Neuve-Grange, vers l'endroit où précisément le cadavre 

de Lamperrière fut retrouvé le lendemain. 

Quant à Simonnet, le soir même il était de retour à 

Baulny : vers neuf heures, un témoin le rencontrait seul 

dans l'intérieur du village de Verry, et à onze heures, 

deux femmes de Baulny, en rentrant chez elles, l'aper-

cevaient à sa fenêtre encore vêtu de sa blouse et coiffé 
d'une casquette. 

Que s'était-il passé pendant le court espace de ftajwp 
où aucun regard humain n'avait pu suivre Simonnet et 

Lamperrière? Les magistrats qui ont renvoyé Simonnet 

devant la Cour d'assises ont pensé que l'ensemble des 

faits recueillis dans l'information répondait suffisamment 
à cette question 

Simonnet, qui avait vu l'or de Lamperrière et qui avait 

fait boire jusqu'à l'ivresse celui qu'il devait guider ; Si-

monnet, qui connaissait fort bien le pays, aurait détourné 

Lamperrière de son chemin pour éviter une surprise sur 

une route ordinairement fréquentée ; il l'aurait entraîné 

dans la direction de Cheppy, l'égarant sur le sentier de 

la Neuve-Grange et l'amenant ainsi dans un lieu solitaire: 

c'est là que le malheureux Lamperrière, privé par l'ivres-

se de sa raison et de ses forces, et saisi par la main vi-

goureuse de Simonnet, qui lui serrait fortement le cou 

avec sa cravate, aurait été étranglé, puis enfla dépouillé 
de l'argent qui lui restait, 

Les antécédents de Simonnet sont loin de repousser 

une semblable accusation : en 1851, il a été condamné 

par le Tribunal d'appel de Saint-Mihiel à six mois de pri-

son pour coups et blessures volontaires envers un indivi-

du qu'il avait saisi et frappé avec violence; en 1856, il a 

encore été condamne à un mois de prison par le Tribunal 

correctionnel de Verdun, également pour coups et bles-
sures volontaires. 

C'est à raison de ces faits que la chambre des mises en 

accusation a renvoyé Simonnet devant la Cour d'assises 

de la Meuse, où il comparaissait, à cette audience, sous 

l'inculpation d'assassinat suivi de vol. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accu-

sation, M. le président a procédé à l'interrogatoire de 

l'accusé, qui a persisté dans les dénégations qu'il avait 

opposées, pendant le cours de l'information, aux charges 
qui pesaient sur lui. 

Trente-sept témoins ont déposé sur toutes les circon-
stances de l'affaire. 

M. Lelong, procureur impérial, a, dans un réquisitoire 

énergique et pressant, groupé toutes les charges de l'ac-
cusation. 

M" Larzillière-Beudant, avoué, chargé de la défense de 

Simonnet, a développé avec son habileté habituelle les 

cloutes qu'il était permis de concevoir sur la culpabilité 
de l'accusé. 

Après des répliques animées de la part du ministère 

public et du défenseur, M. le président a présenté à MM. 

les jurés le résumé lucide et complet des moyens de l'ac-
cusation et de la défense. 

Le jury a résolu affirmativement toutes les questions 

qui lui étaient soumises, mais il a admis en faveur de l'ac-

cusé le bénéfice des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Simonnet à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e ch.). 

Présidence de M. Destrem. 

Audience du 16 juillet. 

LA MÉDECINE NATURELLE, SCIENCE DES SAUVAGES MALGACHES. 

—< GUËIUSON DE L'OBÉSITÉ ET DE LA PIITIIISIE. — EXER-

CICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 

Le prévenu n'a pas de diplôme de médecin, ainsi que 

l'indique la prévention. Ce qu'il possède, c'est un brevet 

d'initiation à la science des sauvages Malgaches, et cette 

science c'est la médecine naturelle. La suite des débats 

nous apprendra ce qu'il faut entendre par ces mots. 

Le prévenu est un homme sec, osseux, anguleux, et la 

preuve vivante de l'excellence de son système pour guérir 
l'obésité, car il a été obèse. 

Il se présente à la barre avec une canne dont la tête re-
présente une chimère. 

M. le président : D'abord, vous auriez pu laisser votre 
canne à vdrr"3 place et ne pas vous présenter avec cela devant 
le Tribunal. 

le prévenu : Ah ! pardon (il va déposer sa canne à la place 
qu'il occupait dans l'auditoire). 

D. Vos noms? — R. Ferdinand Caunière. 
D. Votre profession? — R. Ancien magistrat. 
D. Ancien magistrat? quel titre? —R. Juge de paix. 
D. Vous êtes prévenu d'exercice illégal de la médecine et de 

la pharmacie; vous n'avez pas de diplôme?— R. Non, mais 
j'ui un système; ce système, je l'applique, ou plutôt je le fais 
appliquer par un médecin; mais, quant à moi, je n'exerce pas 
la méilecine. 

D. Vous l'exercez si bien, qu'on a saisi chez vous des leCtres 
et des ordonnances qui l'établissent; je sais qu'un sieur Oreil-
lard vous sert de complice en signant vos ordonnances; mais 
la correspondance trouvée dans vos papiers indique parfaite-
ment que c'est à voiis qu'on s'adrose; d'ailleurs, votre pros-
pectus suffit pour enlever le moindre doute; pro.-pectus, 
dans lequel vous vous faites appeler M. Ferdinand, Ce 4111, 
dure nous, n'est pas fort honorable ; vus, ancien magistrat, 
à l'iu-lar de certains charlatans, vous cachez votre nom... -

11. Je l'ai fait précisément par respect pour la magistrature 
que j'abandonnais pour passer subitement à la propagation do 
tuou système. 

D. On a également trouvé chez vous une liste de souscrip-
tions, souscriptions dont le produit était destiné à fonder une 
maison de santé et à faire des expériences devant l'Académie 
des sciences; dans l'exposition qui précède cette liste, vous 
vous qualifiez modestement d'homme

 ;
de génie. — R, Cette 

affaire a eu un commencement d'exécution, mais n'a pas eu de 
suite; du reste, je n'ai pas à m'expliquer là-dessus. 

D. Vous vous expliquerez si vous voulez, le Tribunal vous 
en fait l'observatjoïi; il en tirera telle induction qu'il voudra. 
Votre système condste à guérir certaines maladies, notam-
ment la phthisie; vous prétendez aussi combattre efficscemerit 
l'obésité; mais quels, sont donc tous ces médicaments trouvés 
à votre domicile?— R. Ils étaient destinés à mon propre trai-
tement. 

D. Je sais que vous dites que vous expérimentez sur vous-
même ; ainsi vous vous êtes traité pour l'çibésité, vous n'en 
avez guère besoin cependant? — H. Maintenant sans doute. 

M. le président : Asseyez-vous, nous allons entendre M. 
Boudet. « 

M. Boudet, membre de la Faculté de médecine et du comité 
de salubrité, est entendu : il affirme que de toutes les substan-
ces apportées de Madagascar par le prévenu, il t'en est pas 
une qui ne soit connue des médecins; toutes, dit le témoin, sont 
comprises dans le formulaire de Raspail ; M. Cauiière a pré-
tendu que les médicaments trouvés chez lui étaient pour son 
usage personnel; dans ce cas il faudrait qu'il fûtaffecté d'un 
grand nombre de maladies. Au nombre des substances trou-
vées chez lui, il y avait (chose remarquable), une grande quan-
tité d'assa fœtida qui, d'après le système Raspail s'administre 
par 15 centigrammes. Or, dans cette proportior, il y aurait 
eu de quoi donner 3,000 doses. 

Le prévenu : J'emploie l'assa fœtida comme hygiène d'ap-
partement. 

M. le président : Mais l'assa fœtida a une odeur fort désa-
gréable; vous aviez de quoi infecter tout Paris. 

Le prévenu : Elle était de qualité très-inférieure et n'aurait 
pu entrer dans la médecine. 

D. Qu'est-ce que c'est que tout cet ammeniaque qu'on a 
trouvée chez vous?—R. Oh! il y avait de quoi'aire trois bains. 

M. le substitut Perrot soutient la préventon. L'organe du 
ministère public, après avoir exposé que le prévenu est allé 
demander aux sauvages de l'Inde leurs secrets médicaux, puis 
estjfvenu les appliquer à Passy, établir par dis pièces du dos-
sier que Caunière exerçait la médecine, et notamment par une 
pièce dans laquelle il demande 1,000 franespar mois pour ses 
soins. 

M" Lachaud présente la défense du prévenu : 

Messieurs, dit l'avocat, l'homme que je défends devant vous, 
n'est pas un charlatan, c'est un savant, un homme honorable, 
humain, désintéressé, trop désintéressé nême, et le minis-
tère public va en être convaincu tout-à-l'teure : on a trouvé 
chez M. Caunière des ordonnances, oui, des ordonnances si-
gnées d'un médecin, c'est-à-dire une close parfaitement lé-
gale; M. Caunière a vu beaucoup de malades, il a eu le bon-
heur de pouvoir les guérir parfaitement c'est vrai. 

Juge de paix dans l'Iude, M. Caunièrr y a laissé les souve-

pas honorante et gloriei'x a importer aans son 
pays des secrets donnant de si merveil'eux résultats, 

11 est venu en Europe et a donné à fon système le nom de 
Médecine naturelle, cette médecine jtie MM. de la Faculté 
raillent aujousd'liui ; mon Dieu, ce n'ist pas la première fois 
qu'on tourne en ridicule l'art de guérir; les médecins qui cri-
tiquent, le système de mon client, ont été plus mal traités en-
core par Molière". 

L'avocat donne lecture du prospectus publié par le prévenu, 
et continue ainsi : 

A côté du prospectus, il y avait h maison de santé de l'a-
venue Châteaubhand, un médecin Hait attaché à cet établis-
sement, la preuve est an dossier; a", si cela est, je demande si 
l'on exerce la médecine en indiquait à un médecin des théo-
ries médicales qu'il peut étudier, apprécier et appliquer en-
suite. Eh bien! non, ce n'est pas là exercer la médecine; M. 
Caunière s'est trouvé en rapport pvec un grand nombre dema-
ndes, je le reconnais, mais je défie qu'on en trouve un seul 
qu'il ait soigné lui-même. 

Mais, dit-on, il demandait de l'argent, notamment 1,000 
francs par mois à un malade ; il répond que cet argent était 
pour le médecin qu'il emploie.- lui, sera tout ce que vous vou-
drez, garde-malade, je le veux bien, mais il n'était pas mé-
decin. 

Maintenant, quant à son système, j'ai là une brochure dans 
laquelle il demande qu'on l'expérimente dans les hôpitaux; 
j'ai.une grande quantité de certificats signés de noms de gens 
qui ne so confieraient pas à un charlatan, et pour commencer 
je lirai au Tribunal celui délivré par Mn"> Ugalde. 

Cette grande artiste était fort malade il y a quelques an-
nées, elle était menacée de perdre sa voix ; cette voix, elle l'a 
retrouvée plus belle que jamais, et l'on a pu en juger récem-
ment au Théâtre-Lyrique. Eh bien, c'est au système de M. 
Caunière qu'elle doit crlâ. 

Voici ce certificat, il est du 20 juin 1858, délivré pour les 
besoins de la cause, pour venir protéger M. Caunière devant 
la justice : 

« Je me soigne depuis quelque temps d'après le système de 
M. Ferdinand Caunière et je m'en trouve très bien; ma santé 
générale s'est très considérablement améliorée et mes forces 
se sont augmentées d'uua manière notable. 

« De pius, j'ai été guérie en deux jours d'un refroidisse-
ment dont les suites menaçaient de devenir très graves. Les 
effets de cette médication m'ont paru, dans cette circonstance, 
bien supérieurs à ceux de tous les traitements que j'avais an-
térieurement suivis, et m'ont donné la plus grande confiance 
dans cette méthode. 

« Je crois devoir ajouter qu'on ne saurait trop louer le ca-
ractère désintéressé dé M. Caunière, qui propage sa doctrine 
en véritable artiste. 

« Delphine UGALDE. » 

L'avocat donne ensuite lecture de certificats de M. Xavier de 
Montépin, de M. Adrien Boïeldieu, etc. 

On s'est occupé du système de M. Caunière dans tous les 
journaux, dit M" Lachaud, et voici ce que je lis dans le Mo-
niteur officiel : 

LA MÉDECINE ET LES JUGEMENTS DE DIEU A MADAGASCAR. 

« U y a sur les côtes de Madagascar, aussi bien à l'orient 
qu'à l'occident, de vastes lagunes ou marais d'eau salée qui, 
par leurs stagnations putrides, engendrent l'affreuse maladie 
connue sous le nom de fièvre de Madagascar. Un autre mal 
fréquent dans l'île, principalement sur les hauteurs de l'inté-
rieur, la fièvre cérébral ferait de larges vides dans la popu-
lation, s'il n'était victorieusement combattu; la lièvre ty-
phoïde, les phthisies pulmonaires paraissent aussi se rencon-
trer à Madagascar, à l'état endémique. 

« Un médecin qui a résidé à Madagascar pendant de lon-
gues années, M. Caunière, rapporte et affirme les choses les 
plus étranges sur l'habileté des Malgaches à guérir toutes ces 
maladies. « Us sont, dit-il, aussi ignorants en chimie miné-

ra'e que l'enfant qui vient de naître ; mais, pour ce qui a rap-
port a la connaissance des plantes, des sucs végétaux, des 
poisons qu'on peut extraire des fleurs, des feuilles ou des ra-
cines, ce sont les maures du monde. Ils font des choses sur-
prenantes. On a vu de simples sauvages des forêts guérir, en 
quelques mois, les affections pulmonaires les plus sé, ieuscs ; 
préserver de la mort, en deux heures, l'homme atteint de la 

plus violente congestion cérébrale. Et pour faire ces prodiges, 
qjii étonneraient les facultés d Europe, ils n'ont recours qu'aux 
herbes, qu'aux pl tntes ou aux fruits de leurs bois. Quelles 
herbes, quelles plantes, quels fruits ? c'est leur secret... » 

« Les Malgaches seraient vraiment dignes d'admiration, 
s'ils ne mêlaient à 'eur science pratique la plus slupi ie su-
perstition. Un indigène esi-it malade, il ne se soignera pas, 
car sa rebgion le lui défend; il se laissera mourir avec rési-

gnation s'il n'a pas pour le secourir un de ses compalnoes. 
O i tuerait un Ma gnchu avant de lui faire nommer les plantes 
dont il se sert ou analyser ses combinaisons chimiques ; et 
c'est un grand malheur, car 1 expérience do ces hommes de la 
nature ne serait sans doute p. s tout à tait inutile à nos sa-
vants. M. Cai niere, qui a vécu tant d'années au milieu d'eux, 

qui les a étudiés, croit être parvenu à sau-ur quelques-uns de 
ces précieux secrets qui ont de si merveilleux effets, et ses 
ti nt lives, quand il a voulu pratiquer a la f. çiu des sauvages 
de Madagascar, ont élé couronnées de succès. Mais ce n'est là 

qu'un pas, et il serait désirable que la science en fil d'autres. 

Les Ovas, les Àutavares, les Belinsaras, les Sécln 
autres peuplades de l'île, craignent si peu la morsu 
pents les plus dangereux, qu'ils se font presque un 

'île, craignent si peu la morsure H' ̂  

. eux, qu'ils se l'ont presque un ie„ 5 U 
chasser dans les bois, pour le seul plaisir de 1

 de 

ser, non de les détruire. Sont-ils mordus, il
s
 J<

s
 \ 

se baisser pour ramasser une herbe qui ressemble
 0111

 If 
la fougère; ils la pressent pour imbiber la blessnri

n
M 

suc, et le venin du serpent n'a plus la moindre action "S 
« Les Malgaches ont un certain poison qu'ils

 no 
tanguin et qui leur sert dans ce qu'on appelait au 

les jugements de Dieu. Des qu'un homme est accuS"! 
crime ou délit quelconque, on le soumet à l'épreuve f ^ 
s un, c'est à-dire qu'on lui fait boire une certaine 
poison; s'il meurt, il est déclaré coupable et son 

abandonné tiux oiseaux de proie; mais s'il survit orf' 
clare intocent. On a, dès lors, une très haute opinion • 
personne, on le juge capable de remplir les plus haute ^ 

do
Se 

,'*' 
?! 

tions publiques. Les principaux ministres de* l'ancien**'!'''! 
dama étaient presque tous desimpies indigènes qu'o''

0
''' 

crus très aptes à gouverner l'Etat, parce qu'ils avaient H 
victorieusement à l'épreuve du tanguin.

 r^i: 
« A Tananarive, qui est la capitale des Ovas, avec 

pulation d'environ 60,000 habitants, il y a une sorte ft*^ 

mie formée des indigènes les plus versés dans la scierie^ 
chimie végétale; pour en être membre, il faut subir u\

&
^' 

preuves qu'on n'en impose dans les romans à grandes (ta ^ 

aux récipiendaires delà franc-maçonnerie. Les Malga,if
11
'

1 

ment si peu à propag-T leur savoir, qu'ils coupent la tète^'
1 

l'ombre d'un jugeaient, à l'infortuné accusé d'avoir div'i
1
' 

l'un des secrets a un colon étranger. » "% 

Plût au ciel, dit le défenseur, que nos diplômes de p 
pussent atte ndre de pareils résultats! 

M. Caunière a quitté la magistrature pour se 
science; il s'est exposé à tous lts périls 

«u» 

il a risque sa vj
e 

, 8rur, 
c esl." 

aller demander aux sauvages leurs secrets ; c'est un 
fou, un original, tout ce que vous voudrez, mais c 
homme honorable. 

On raille M. C-muièrc sur son traitement de l'obésité, 
bésité, cette maladie incommode et qui devient si ilauo ' 

à la moindre complication, fut l'objet des constantes rnél' 
tions de Brillât-Savarin ; il s'en occupait presque exclus"' 
ment dans les derniers temps de sa vie. 11 1 appelait «j 
funeste maladie qui mène bien des gens en terre. » "j 

Chose singulière et presque incroyable, la médecine actmJ 
ne considère pas l'obésité comme une affection morbide »! 

la regarde simplement comme un fait de constitution, co'm 
un accident de nature dont il faut bravement prendre î. 
parti. 

C'est une maladie pourtant et des mieux caractérisée, eyi. 

son principe dans les humeurs et dans le sang ; proverT 

le plus souvent, d'une d datation des organes digestif, etj 
cert.ines dispositions qui sont particulières aux temperan» 
lymphatiques. 

L'excès d'embonpoint s'aggrave toujours sous l'influe», 
dt» traitements à bases métalliques, ce qui fait qu'où nV 
gaérit jamais à Paris. M. Caunière démontre et prouve r3 

l'expérience qu'un régime hygiénique, dépuratif et fortifiaaj 
appuyé de quelques applicaiions de la chbiiie végétale, trionj 
phe dans tous les cas de l'obésité. C'est, dit-il, en tonifiai 
les orgaues digestifs ; eu purifiant la masse du sang et en au3 

mentant son volume; c'est en lui donnant de la force, deii 
chaleur, en le rajeunissant, pour ainsi dire; c'est en lui com.

! 

muniquant une certaine vertu expulsive qui chassa les prij.i 
cipes morbifiques, qui rétablisse l'équilibre des fonctions 
active la circulation générale qu'on parviendra à guérir l'o. 
bésité. 

Ainsi, un mons:eur très gras a suivi le système de ||, 
Caunière ; tous les quinze jours ou le pesait dans la bascali 
dn chemin de fer; il fallait une bascule de chemin de[9 

pour le peser, le malheureux ! c'e?t vous dre ce qu'ii était; 
eh bien, il a maigri de quaraue-einq livres ; voici le o.rtilica; 
de ce fait. 

M' Lachaud donne lecture de la pièce suivante, laquelle « 
couverte d'un grand nombre de signatures : 

« Pour rendre hommage à la vérité et pour qu'elle puissi 
se manifester plus facilement, nous, employés du cheminé 
fer du Nord, résidant à Enghien-les-Bains, attestons les faits, 
suivants : 

« Plusieurs fois nous avons été priés de porter la bascule 
dans la maison de M. Bazin, voisine de la gare, et de peser 
M. Aubin Lefebvre, qui était venu à Enghien pour faire miré, 
gime et diminuer son obésité. A chaque pesée, il y a eu uni 
différence en moins ; à la dernière, qui a eu lieu au cornu» 
cernent du mois, nous avons trouvé juste 150 kilogrammes ai 
lieu de 165 qui avaient existé précédemmeui, ditl'ereuce en 
moins 15 kilogrammes, dan^ l'espace d'environ deux mois. 

« M. Lefebvre ne marchait pas d'abord et on était obligé de 
le monter sur la bascule ; la dernière fois il y est monte lui' 
même et sa santé paraissait sensiblement améliorée. » 

M" Lachaud cite un fait analogue, puis s'explique en 

quelques mots sur le chef d'exercice illégal de la phar-

macie, et termine ainsi : « Mon dernier mot est celui-ci: 

Pas un malade ne s'est plaint; nous avons les mains plei-

nes de certificats les plus honorables, un concei t d'éloges, 

un alléluia en faveur de la Médecine naturelle, peu de nos 

médecins pourraient en fournir autant. » 

M. le président : Nous avons, en elfet, sous les yeux, 

une attestation des plus honorables, mais nous y lisons 

cette observation : « Pourquoi M. Caunière ne se fait-il 
pas recevoir médecin ? » 

M° Lachaud : Eh! mon Dieu, M. ie président, parce 

qu'on ne le recevrait pas, parce qu'on adore le dieu au-

quel on croit, et qu'on ne respecte pas l'idole d'une autre 
religion. 

Le Tribunal condamne le sieur Caunière à 25 franos 
d'amende. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

Audiences des 4 et 25 juin; — approbation impériale à 

13 juin. 

Si l'autorité judiciaire est seule compétente pour déclarf 
que celui auquel on impose, par mesure depolice, l'obli§&' 
lion de combler un fossé déclaré insalubre est propriété 
de ce fossé, c'est à l'autorité administrative seule qu'il "P" 

partient de décider si le comblement imposé doit êtfi 
maintenu et si une indemnité est due de ce chef au pf°' 
priélaire. 

Cette question a été soulevée dans l'espèce suivante : 

En 1854, tandis que le choléra et la suette décimaient 

une partie de nos populations du Midi, par arrêté du 2" 

août 1854, le maire de Revel enjoignitau sieur Sabhy
0
' 

les de combler le fossé infect de son jardin longeant « 

rempart, et, à défaut d'exécution, ordonna qu'il sera'
1 

procédé à son comblement par les soins de la police loca-

le, aux frais de qui il appartiendrait. L'arrêté fut exécuté 

par l'ordre du commissaire de police, le sieur Sablayrol" 

les n'ayant tenu aucun compte des injonctions du maire-

Ce propriétaire a même considéré ces faits comme atteu* 

tatoires à ses droits de propriété, et il a présenté au pw 

fet de la Haute-Caronne, en exécution de l'art. 51 de J
A 

loi du 18 juillet 1837, un mémoire exposant lesmotiis de 

l'action qu'il se proposait d'intenter devant le Tribunal"" 

Villcfrar.che, dans le but de se luire reconnaître proprie* 

taire des fossés comblés, et de faire condamner la comm^ 

ne à des dommages-intérêts. La commune a été autorisé 

à soutenir l'instance par le conseil de préfecture. . . 

Selon le demandeur, et aux termes de son exploit m' 

trodticlif d'instance, l'affaire aurait présenté deux qu
e3

^ 

(ions à juger : 1° une question de prop icté; 2" unequ
eS

' 

tiou de dommages-iiitéiêts. 

Dans sou décliualoire, le préfet a montré que la, rai 

miôre question était sans objet et ne pouvait avoir p" 

but que de donner à la cause l'apparence d'une réclam 

re 

r 
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our le jugement de laquelle le Tribunal serait com-

t l'arrêté reconnaît, en effet, le droit de propriété 

Çvu/Siblayrolles, puisque ce ne peut être qu'à titre 

°
uS

 ...^nirPiiiie ce particulier reçoit du maire l'ordre 1 propriétaire que ce partte 

ï Jnmbler un fosse. . -
c r ia seconde question, cet administrateur a soutenu 

le maire avait agi dans l'intérêt de la salubrité publi-
q
"

e

 e
t dans la 

£tcc 

imite des attributions de police qui lui 

avait obéi à un devoir impérieux 

des ravages causés dans le pays par la suette 

oléra, et de l'infection des vases accumulées dans 

f* f ssés du'sieur Sablayrolles ; qu'un tel acte ne pouvait 

. soumis aux Tribunaux de l'ordre judiciaire. 

'Ip fondant sur l'article 13 de la loi des 16-24 août 

on le préfet a déclaré la compétence du Tribunal qui, 

en présence 

les 

être 

-700 Ie Pré'et a aec!are ia compétence au înouiiai qui, 
ngenient du 4 avril 1857, a admis le déclinatoire. Le 

Sablayrolles s'est pourvu par appel devant la Cour 

•
 ie

"pi-iale de Toulouse; mais, dans' la quinzaine de la si-

'^ficat'ion de cet appel, le 10 mars 1858, le préfet de la 

|
m

, ^.Garonne a élevé le conflit d'attributions. C'est à. 

nadu mérite de ce conflit qu'est intervenu le dé-
propo"u 

cret s"'vanL : 

, Napoléon, etc. 

i Vu les lois des 14-22 décembre 1789, de' 10-21 août 
r. 

28 pluviôse an 

n fin 16 fructidor an III et du 18 juilleti837 ; 
179

 Vu e« lots des 7-11 septembre 1790, & -

vill et du 16 septembre 1807 , 
Vu les ordonnances royales du 1" ji# 1828 et du 12 
1831 et, le décrat du ïa janvier 1852; 

01
 Ouï 11.Boulatignier, conseiller d'Etat, en son rapport; 
" Ouï il.' Eru-wt Barache, maître des requêtes, commissaire 

, " ouveriiement, en ses conclusions ; 
rmsidérant que l'action intentée par le sieur Sablayrolles 

" lacounnutie de Hevel a pour objet, 1° de faire dé: lan-r 
C
 ledit sieur Sablayrolles est propriétaire des fossés dont le 

C
'
Ue

hlemetit a été ordonné par un arrêté du mare de Rovel. 
com

i L Hn
 b20 août 1851 ; 2" de faire condamner la com urine 

fr., à titre de dorn-^pX au reqaérant la somme de 2,000 f, 
-intérêts pour le préjudice que lui a cause 1 exécution de 

mages ^ _ g
0
 ^

o fa
j
re or

j
onner

 le rétablissement des 

p x dans l'état où ils se trouvaient au 20 août 1854; faute 
' ; commune sera, tenue de payer une indemnité de de quoi 

^foue'cette demande est fondée sur ce que, d'après les 
en date du 24 avril 1810, et d'un 

se-
comblement a 

r-wes d'un acte de vente, on da 
contrat d'échange, en date du 18 mai 1837, la commune 
rait engagée à maintenir les fos 

été ordonné, pour y recueillir les eaux des fontaines publiques 
et des rues de la ville, et mettre les engrais en provenant à la 
disposition des propriétaires de ces fossés; 

« Que la commune repousse cette demande, en soutenant 
que si le skur Sablayrolles a droit à la propriété des fossés 
dont il s'agit, en ver;u des actes par lui invoqués, il n'a pu 
jouir de son droit dans les conditions où la jouissance lui en 
a été assurée, que, d'ailleurs, l'arrêté du 20 août 1854 estune 
mesure prise par le maire dans l'intérêt de la salubrité pu-
blique, et dont les conséquences ne peuvent être mises à la 
charge de la commune ; 

« Considérant qu'il appartient à l'autorité judiciaire de 
prononcer sur la question de savoir si le sieur Sablayrolles est 
propriétaire, en vertu de l'acte de vente en date du 24 avril 
1810, et de l'acte d'échange en daiedu 18 mai 1837, des fos-
sés dont le comblement a été ordonné par l'arrêté municipal 
du 20 août 1854; mais que cette propriété n'est pas contestée 
par la commune de ftevel ; qu'il appartient à la même auto-
rité de prononcer sur les contestations relatives aux droits et 
obligations qui peuvent, résulter pour le sieur Sablayrolles et 
pour la commune de Revêt des deux aclt s précités 

« Mais considérant qu'il n'appartient qu'à l'autorité admi-
nistrative d'apprécier l'arrêté du 20 août 1854, pris par le 
maire, dans l'exercice des attributions qui lui sont conférées 
par les lois des 14-22 décembre 1789, des 16-24 août 1790 et 
du 18 juillet 1837, est susceptible d'être rapporté ou mo-
difié ; 

« Qu'il appartient également à cette autorité d'apprécier 
quelles obligations peuvent résulter pour la commune de,cet 
arrêté, au cas où sou exécution aurait causé des dommages au 
sieur Sablayrolles, et de régler l'indemnité qui pourrait être 
due pour la réparation dû ces dommages 

Art. 1". L'arrêté de conflit pris, :o 10 mars 1838, parle 
pretêt du département de la Haute Garonne est confirmé, en 
tant qu'il revendique pour l'autorité administrative le droit 
1° de prononcer sur la quesdon de savoir s'il y a lieu de main 
tenir le comblement d, s fossés du sieur Sablayrolles, ordonné 
par l'arrêté municipal, en date du 20 août Ls51; 2° de déter-
miner quelb s obligations peuvent résulter pour la commune 
de Revel de cet arrêté, au cas où sou exécution aurait causé 
des dommages dont la réparation serait due au sieur Sablay 
rolles ; 3° de régler l'indemnité pour cet'e léparation; 

« Ledit arrête est annulé pour le surplus. 
« Art. -2. Sont considérés comme non avenus, en ce qu'ils 

ont de contraire à la disposition qui précède, l'exploit intro-
ductif d'instance, l'acte d'appel et ies conclusions du sieur Sa-
blayrolles. » 

TliliiU^ÂUX ËTiiAMïliRS 

Quant à présent l'affaire n'a 
elle plus tard ? 

pes de suite, en aura-t-

ANGLETERBE. 

COUR SPÉCIALE DES DIVORCES ET MARIAGES. 

Audience du 15 juillet. 

RESTITUTION OF CONJUGAL RIGHTS. 

Nous croyons devoir laisser à ce procès son titre an-

glais que nous n'osons traduire, mais qui va être suffi-

samment expliqué par les débats que nous reproduisons 

en les atténuant. U faut traverser la Manche pour trouver 

de semblables procès, et l'on va voir que si les Anglais 

reculent souvent devant un mot léger, ils savent affronter 
des choses on peu risquées. 

La plaignante est la femme d'un avocat, et elle lui re-

proche de s'occuper beaucoup trop de t-es clients et pas 

assez de sa femme. Elle demande à la justice de mettre un 

terme à cet état de choses et le mari repond que sa femme 

est atteinte de monomanie qui a tourné en haine très pro-
floneée contre lui. 
1
 M. Siade se lève pour exposer les détails de cette affai-
re

' « C'est, dit-il, un procès d'une nature très affli-
geante.... ,> 

ie juge : Oui, oui; est-ce qu'il ne serait pas possible 

r
? «e pas descendre dans le fond de cette affaire et d'ar-

mo

e

r
|
d
™ particulier à un arrangement qui satisfasse tout le 

cono '• O'est bien mon désir, mais il faudrait le 

cours de M. Phillimore, qui esl le conseil de misiress 
"avvvood. 

i
u

ge : Eh bien ! entendez-vous là-dessus, 

i'arr-
 S avocals

 quittent l'audience et vont conférer sur 
'Jugement désiré par le Tribunal. 

Pliill'
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Pyt;s, ils reviennent à l'audience, et M. 
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 attendrons tout le temps qui sera 
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CHROJVIftFE 

PARIS, 19 JUILLET. 

Dans les mois de février et mai 1857, M. le docteur 

l lorry professeur à la Faculté et membre de l'Académie 

de médecine, a donné des soins à M. et à M"'" Ztbelin, et 

dans ces soins se trouvaient comprises plusieurs opéra-

rations chirurgicales. Après une sommation faite sans ré-

solut, il a assigné M. Zibelin devant le Tribunal, oui a 

prononcé, par défaut, une condamnation à 270 fr. au pro-
fit de M. Piorry. 

M. Ztbelin a formé opposition à ce jugement et l'affaire 
revenait a nouveau devant le Tribunal. 

M'Faverie, avocat de M. Piorry, après avoir exposé la 

demande et raconté les difficultés que sou client a éprou-

vées pour amener M. Zibeliu devant la justice, examine 

les mo/ens que ce dernier oppose à la demande de M. 

D'une part, dit-il, on conteste le nombre des visites, 

on me !>s opérations ; et, d'autre part, en admettant qu'il 

y ait eu dix-neuf visites, on offre 3 fr. par visite, en in-

voquant'.'usage de Paris, ce qui fait une somme de 57 fr. 

pour reconnaître ies .soins donnés par le docteur. On op-

pose à M. Piorry une première note par lui remise, dans 

laquelle il n'est porté que onze visités et huit opérations ; 

additionnant ces deux nombres, on en forme les dix-neuf 

visites qu'on veut bien finir par reconnaître. 

Mais, di, M
e
 Faverie, on oublie, d'une part, que l'assi-

gnation a lelevé sept visites oubliées sur cette note; d'au-

tre part, qu'il y a contradiction en niant les opérations, et 

en les ajoutât cependant aux onze visites qu'on veut bien 

reconnaître. Le calcul de l'adversaire ne prouve qu'une 

chose, le mauvais vouloir qu'il apporte dans l'acquittement 

d une dette, et lej Tribunal n'hésitera pas à admettre les 
visites réclamées par mon client. 

Quant aux opérations, elles ont été pratiquées sur M"
16 

Zibelin; elles étaient d'une nature trop délicate pour avoir 

été faites devait témoins, et personne ne supposera que 

M. Piorry,_ dais l'éminente position qu'il occupe, avec 

1 honorabilité ircontestée de son caractère, ait songé à ré-

clamer le prix d'opérations qu'il n'aurait pas faites. 

On offre 3 fr. par visite. C'est vraiment dérisoire. On 

invoque l'usage le Paris I Oui, il y a des médecins qui ne 

prennent que 3 fi., d'autres 2 fr., et d'autres moins en-

core. Il y a auss', des professeurs de piano qui donnent 

des leçons à 1 fr. le cachet ; mais Herz et Thalberg pren-
nent. 20 fr. 

M. Zibelin ne devait pas croire, en s'adressant à M. 

Piorry, qu'il lui donnerait satisfaction en le payant com-

me le premier médecin venu. Qu'est-ce, en effet, que M. 

Piorry? Je pourrais répondre : c'est M. Piorry, c'est-à-

dire un des hommes les p lus éminents de la science médi-

cale, un professeur dî la Faculté, médecin de l'hôpital de 

la Chanté et membre de l'Académie de médecine. 

S'il refuse les offres qu'on lui fait, ce n'est pas pour 

faire de ce procès une question d'argent. U ne veut pas 

subir des exigences qu rabaisseraient son talent. Il refuse 

ces offres dans l'intérêt de sa dignité personnelle, dans 

l'intérêt da la haute position qu'il a conquise dans la 

science , dans l'intérêt rrême de cette science qu'il exerce 
avec tant d'éclat. 

Me Fauvel combat cette demande dans l'intérêt de M. 

Zibelin. En vérité, dit-il, quand on examine les préten-

tions diverses de M. Piorry ; quand on parcourt les de-

mandes contradictoires qu'il a faites, les notes qu'il a 

fournies et son assignation, on se demande ce qu'il faut 

penser de la légitimité de ses réclamations, et le Tribunal 

va être bien embarrassé pour trouver la vérité dans les 

documents que je vais lui so.imettre. 

Une première note, remise à l'amiable, ne porte en de-

mande que onze visites, qui sont cotées 165 fr., ce qui 

n'est pas un chiffre. Il y a avec cela huit opérations, co-

tées à 40 fr., et qui n'ont jam»is été faites. Total 205 fr. 

. Est-ce tout? Non, car une seconde note, sous prétexte 

d'oubli, porte dix-neuf visites au Heu de onze ; or, sept 

visites oubliées et onze qu'on demandait d'abord, cela ne 

fait que dix-huit visites et non pas dix-neuf. Ces visites 

sont chiffrées à 10 fr., ce qui ne se rapporte plus avec les 

165 fr. demandés pour les onze visites. Vous le voyez, 

tout est incertitude et contradiction. 

Quant aux opérations, j'ai mission de les nier de la ma-

nière la plus formelle : elles n'ont jamais été pratiquées, 

et M. Piorry, pas plus pour les visites que pour les opé-

rations, ne produit même un commencement de preuve, 

pas le plus petit carnet, pas un de ces renseignements 

que les médecins doivent toujours être à même de fournir. 

Toutefois, nous acceptons le chiffre de 19 visites, et il 

reste à savoir quel prix nous devons les payer. Nous of-

frons 3 fr. par visite, et M Piorry se révolte. Il ne veut 

pas qu'on lui applique l'usage suivi à Paris 1 On lui a fait 

ici une position énorme dans la science ; beaucoup de 

gens la lui contestent. Je n'ai pas à insister là-dessus, el 

je me borne à deux observations : la première, c'est que 

si les honoraires des médecins doivent être fixés d'après 

la position scientifique du médecin, ils doivent l'être aussi 

d'tqjrès la position de fortune de celui à qui on les récla-

me. Or, M. Zibelin est un modeste employé de commer-

ce, et le Tribunal p-ira égard à cette situation. 

La seconde observation est fondée sur l'affirmation pré-

cise de mon client, qui m'assure qu'il a pris les consulta-

tions de M. Piorry chez M. Piorry même ; que celui-ci 

n'est jamais venu chez lui. Dans ces circonstances, il y a 

donc lieu de déclarer suffisantes les offres de 57 fr., faites 

par M. Zibelin, et de déclarer M. Piorry mal fondé dans 
le surplus de sa demande. 

Le Tribunal, considérant qu'il est constant que M. le 

docteur Piorry a donné des soins à M. et à M'"" Zibelin ; 

qu'en l'absence de toute justilication sur le prix que ces 

soins devaient recevoir, le Tribunal a les éléments néces-

saires pour arbitrer la somme due à M. Piorry, fixe cette 

somme à cent francs, et condamne M. Zibelin aux dé-

pens. 

VARIÉTÉS 

PRÉCIS DU DROIT DES GENS MODERNE DE L EUROPE , PAR 

G.-F. DE MARTEKS; nouvelle édition, revue, accompagnée 

des notes de Pinheiro-Ferreira, précédée d'une intro-

duction et complétée par l'exposition des doctrines des 

publicistes contemporaius, et suivie d'une Ribliographie 

raisonnée du droit des gens, par M. Charles-Vergé, 

avocat, docteur en droit. Paris, Guillaumin, 1858, 2 vol. 

in-12. 

« Lo nom de M. de Slartens, dit M. Charles Vergé, est 

inscrit au premier rang parmi les noms de ceux qui se 

sont intéressés à cette belle science du droit des gens, si 

déplurablement négligée par nous. Il l'a servie par ses 

ouvrages, par son enseignement à l'Université de Cœt-

t.ngue et par sa participation aux affaires actives de la di-

plomatie. Ses ouvrages so-:.t nombreux ; il est inutile de 

ies rappeler ici. Je dirai seulement que son Précis du 

droit des gens moderne est le pius clair, le plus net de 

tous les ouvrages composés sur ce sujet. » 

Mais ce livre, ajoute M. Charles Vergé, malgré son 

mérite incontestable, a notablement vieilli, et, sur ce 

point encore, il est impossible de ne point partager l'avis 

du nouvel éditeur. Ecrit d'abord en latin (1785), puis ré-

digé en français trois ans plus tard, pour servir de pro-

gramme aux cours que l'auteur devait profe-ser à l'usage 

de trois jeunes princes auxquels cette seconde édition est 

dédiée, c'est sous cette dernière forme, malgré une édi-

tion allemande de 1796, que l'ouvrage, réputé désormais 

classique, a été réimprimé en 1801 et en 1820. Car, ainsi 

que le dit M. de Martens, peu favorable, du reste, à la 

France, « il était assez naturel de parler du droit des na-

tions dans une langue qui, depuis longtemps, est devenue 

presque universelle en Europe, surtout pour les affaires 

étrangères. » En lisant ces dédicace, préface, introduc-

tion, etc., de dates diverses, que le nouvel éditeur a con-

servées, on se sent reporté à un ordre d'idées et de faits 

sur lequel il semble que plusieurs siècles aient déjà pas-

sé, et malgré les retouches postérieures, on sent que la 

constitution politique de l'Europe a été plus profondé-

ment remaniée que l'ouvrage lui-même. Les préfaces de 

1796 et de 1801 sont surtout curieuses à ce point de vue. 

Cette défense chagrine de la vieille diplomatie contre « M. 

le député Grégoire, » et sa Déclaration du droit des gens; 

ces sorties contre la Révolution française, qui vient à la 

fois bouleverser le territoire de la Confédération germani-

que et les anciennes règles du droit européen, laissent 

douter de ce qui l'emporte dans l'esprit de M. de Mar-

tens, ou les regrets du patriote allemand, ou le dépit du 

professeur dont on dérange le cours. 

La lecture du corps même de l'ouvrage ne dément pas 

cette première impression. Avec une grande clarté, une 

exposition savante et méthodique, une érudition puisée 

aux sources originales, l'auteur n'a pu se défendre d'une 

prédilection visible pour cette vieille science diplomatique 

qui se transformait autour de lui, et dont^il ne sait répu-

dier ni les termes pédantesques, ni les règles suran-

nées, ni les principes qui ont lait leur temps. C'est ainsi 

qu'il s'arrête sur les règles de préséance et les que-

relles d'étiquette (tome I, page 341 et suiv.J avec une 

complaisance qui, même en matière diplomatique, pa-

raît aujourd'hui exagérée. Ailleurs ( tome II, page 149 ) 

il Liaite gravement ia question de savoir « s'il est per-

mis au ministre d'user de corruption pour parvenir 

au but de sa mission ou pour avancer les intérêts de 

sa cour. » Enfin des faits nouveaux et considérables, 

dont quelques uns datent d'hier, sont venus modifier 

les relations internationales, l'équilibre des puissan-

ces et en même temps les règles du droit des gens. Le 

souffle de l'esprit moderne a passé par là, et, malgré tout 

le mérite de son ouvrage, le publiciste de 1798, le rédac-

teur des procès-verbaux du congrès de Vienne ne pouvait 

être présenté sans rajeunissement au lecteur français de 

1858, tout plein encore des grands spectacles de la guerre 

d'Orient et du congrès de Pans. 

L'ouvrage de Martens, tout en offrant un excellent ca-

dre, avait donc besoin d'être mis au courant de la science 

et des faits. Or, nul, il faut le reconnaître, n'était mieux 

préparé à remplir convenablement cette tâche que M. 

Vergé, par sa familiarité avec les progrès journaliers des 

sciences morales et politiques, sa connaissance approfon-

die des études juridiques en Allemagne, ses travaux per-

sonnels sur les publicistes et diplomates contemporains. 

Sans se laisser rebuter par ce qu'il y a d'ingrat, comme 

il le remarque, « à suivre la pensée d'autrui, avec le pro-

jet, souvent infructueux, d'eu redresser et d'en complé-

ter le sens et l'expression, » il a fait suivre chaque para-

graphe du texte original d'additions d'une étendue souvent 

considérabltî, empruntées, soit aux notes justement 

estimées de Pinheiro-Ferreira, soit aux publicistes 

modernes le plus en renom, tels que Wheatou, Hefter, 

Hautefeuijle, Ortojai), Massé , de Cussy, soit même 

aux théories philosophiques de Kant, aux savants tra-

vaux sur le droit civil de MM. Troplong, Dalloz, etc , 

sans négliger même les ressources que lui offraient les 

recueils scientifiques, les revueset la presse quotidienne. 

Quelques-unes de ces notes, sous la forme modeste d'ad-

ditions ou de rectifications, sont de véritables résumés 

sur la matière. Citons, entre autres, dans le t. I", p. 86, 

une revue de divers projets de paix perpétuelle et une 

réfutation des actes du Congrès de Vienne; — p. 101, un 

aperçu des théories sur la souveraineté; — p. 212, sur 

le droit d'intervention ; — p. 332, un précis du système 

de l'équilibre en Europe. Quelques-unes de ces questions 

rappellent des discussions, ou même des solutions toutes 

récentes ; telles sont celles qui regardent la course, le 

droit de visite et la neutralité, l'émigration, le séjour des 

étrangers, l'extradition, etc. 

Mais si M. Vergé s'est montré, dans tout ie cours de 

l'ouvrage, un éditeur consciencieux, un annotateur exact, 

et parfois un contradicteur judicieux de la pensée d'au-

trui, il s'est élevé au rang d'auteur original et depubliciste 

distingué dans le morceau qui sert d'introduction à son 

édition, et qui n'a pas moins de 57 pages, intitulé: Le 

Droit des gens avant et depuis 1789. C'est là que toutes 

les qualités de son esprit, gênées ailleurs parla forme du 

commentaire et par la nécessité de se subordonner à un 

plan qui n'est pas le sien, se révèlent dans toute leur é-

tendue : connaissance approfondie du sujet,jugement sûr, 

idées sagement progressives, sentiment vrai des be-

soins du présent et des aspirations de l'avenir. Dans un 

précis rapide, mais substantiel, il montre comment 

le droit des gens, né du droit naturel, resté dans l'anti-

quité à l'état de patriotisme exclusif, élargi et replacé sur 

ses véritables bases par le christianisme, mais, combattu 

au moyen-âge par la prépondérance de la force, se cons-

titua enfin comme science au commencement du dix-sep-

tième siècle, par un mélange des idées chrétiennes et des 

principes du droit romain empruntés au droit privé et 

étendus au droit public,dans les ouvrages de Grotius.de Puf-

fendorf, de Vattel. Ces idées de cosmopolitisme universel, 

propagées par la révolution française et favorisées en défini-

tive, plutôt que contrariées, par les conquêtes de l'Empire, 

mais plus sûrement encore réalisées par les progrès de la 

science et de l'industrie moderne, sont heureusement ré-

sumées par l'auteur, qui montre, dans le passage suivant, 

comment elles ont passé dans le domaine de la science et 

des faits : « Favoriser les transactions commerciales, les 

communications, les voyages, les échanges de nouvelles, 

les associations da capitaux , les mesures préventives 

contre les épidémies, les moyens de contrôle des décou-

vertes et des inventions, les rencontres des hommes spé-

ciaux et compétents, l'examen des problèmes sociaux; 

garantirpar des mesures concertées en commun, le respect 

des lois inorales, de la vie, de la propriété, de la liberté indi-

viduelle; aider à l'adoucissement des mœurs en flétrissant 

et en s'interdisant réciproquement les cruautés inutiles 

en temps de guerre, les atteintes portées à la sécurité des 

faibles • donner enfin aux intelligences elles mêmes une 

protection nécessaire contre l'esprit de rapine, eu consa-

crant les droits do la propriété intellectuelle comme de 

toute autre, ne sont-ce pas là autant de signes d'un rap-

prochement des peuples, d'une fusion de plus en plus 

complète (jui se.prépare ? Tous ces phénomènes ne ten-

dent-ils pas à identifier de plus en plus le droit naturel et 

le droit drs gens, et à établir pour 1 honneur de la con-

science humaine des règles générales dont les frontières 

naturelles et artificielles ifthtetrompront plus l'exer-

cice? Nous ne pouvons donc (pie nous associer à ce 

vœu, ainsi qu'à celui par lequel l'auteur termine l'ex-

cellente introduction dont nous venons de donner une 

analyse trop rapide : « Ces peines et ce labeur, dit-il, je 

ne les regretterai pas, si la nouvelle édition du Précis du 

droit des gens moderne peut contribuer à ranimer eu 

France le goût de la science du droit des gens et à en fa-

ciliter les'progrès. Mieux connu des citoyens et des gou-

vernements, le droit des gens fera tomber les préjugés et 

les antipathies de nationalité par la conviction de la soli-

darité du bien-être commun de l'humanité, évitera la 

guerre et fécondera la paix. » 

M. Vergé, à qui les considérations élevées de la science 

ne font pas perdre de vue l'objet de l'utilité pratique, a 

placé à la fin de son édition une Bibliographie raisonnée 

du droit des gens et enfin une table générale des matières; 

Pour lui prouver avec quel soin nous avons lu jusqu'à la 

fin ses deux volumes, et pour ne pas laisser prescrire en 

terminant les droits de la critique, nous lui signalerons 

quelques lacunes remarquées par nous dans ce doubla 

travail. A la seconde division de sa bibliogpaphie, si bien 

faite du reste et si bien au courant de la science mo-

derne , et sous la rubrique : HISTOIRE, MÉMOIRES et 

CORRESPONDANCE, nous nous étonnons de ne pas ren-

contrer la moindre mention de ces relations des am-

bassadeurs des républiques italiennes du moyen-âge et au 

seizième siècle, qui sont de véritables statistiques des 

Etats où ceux-ci résidaient, et dont les publications par-

tielles, faites en France et en Italie par MM. Tommaseo, 

Alberi et autres, seront bientôt suivies de celles que pré 

parent MM. Desjardins et Canestrini. Enfin, pourquoi la 

table contient-elle si peu de noms de lieux et pas un nom 

de personne, alors que l'ouvrage est rempli de mentions 

qui rendent l'un et l'autre si nécessaire ? Nous recomman-

dons ces deux observations à M. Ch. Vergé, pour la pro-

chaine édition qu'il ne peut manquer de nous donner du 

Précis du Droit des gens, auquel son nom restera désor-

mais attaché aussi bien que celui de Martens. 

E.-J.-R. RATHERÏ. 

A la gare de Lyon, boulevard Mazas, tous les jours 

quatre départs pour Genève : 7 h. 45 m. matin, express, 

sans changement de voiture; 2 h. 15 m. soir, omnibus ; 

8 h. soir, express, et 10 h. 45 m. soir, omnibus. Mômes 

départs pour Lausanne et le canton de Vaud, par Mâcon 

et Genève. Par Salins, quatre départs pour Neuehâtel et 

Rerne, dont deux trains express à 11 h. 10 m. matin et 

8 h. soir, et deux trains omnibus à 6 h. 45 m. matin et 

2 h. 15 m. soir,- les places de diligenc à partir de Sa-

lins, sont retenues au bureau des correspondances, à la 

gare. — Deux départs pour la Savoie et l'Italie, 2 h. 

15 m. soir, omnibus, et 8 h. soir, express ; un troisième 

départ à 10 h. 45 m. soir, omnibus, prend les voyageurs 
jusqu'à Chambéry. 

Bourse de Pari» du 19 Juillet 1858. 

3 O/O 

4 î/1* 

Au comptant, D8'c. 
Fin courant, — 

Au comptant, Derc. 
Fin courant, — 

68 15.-
68 30.-

Sans chang. 
Hausse « 10 

9Y> 80.— Baisse « 25 

95 78.— Sans chang. 

AV COMPTANT. 

3 Oio 
4 0p) 

4 1r2 0[0 de 1825... 
4 li2 0i0 de 1852... 
Act. de la Banque .. 
Crédit foncier 

68 15 
84 — 
85 -
95 80 

3080 — 
602 50 

Crédit mobilier 607 50 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTR*NOERS. 

Piémont, 5 0[0 4857. 
— Oblig. 3 0i018S3. 
Esp. 3 0|0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OpJDitF. 

Rome, 5 OiO 
Napl. (C. tlotsch.)... 

02 50 

91 — 
113 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VilleÇEm-
prunt 25 millions. —, — 

Emp. 50 millions... 1085 — 
Emp. 60 millions... 440 —-
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 1160 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés . 
Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 

3 OiO 
4 1[2 0i01852. . 

Plus 
haut. 

1" 1 
Cours. j 

T»S 20 — 

95 75 

Plus 
bas. 

210 -

83 78 
95 — 

715 -
860 -

31 25 
_61 25 

Dw 

Cours. 

— 68 30 

CHEMINS DE FEE COTÉS AJJ PABQUXT. 

Paris à Orléans 1245 — 
Nord (ancien) 905 — 

— (nouveau) 752 50 
Est (ancien) 631 25 
ParisàLyonetMédit. 755 — 

— (nouveau). — — 
Midi 500 — 
Ouest 582 50 
Gr. central de France 

575 — 

525 — 

Ardennes et l'Oise... as — 

— (nouveau).. : 

Graissessac à Béziers. 170 — 

Bessèges à Aiais.... — 

Société autrichienne. 621 25 
Victor-Emmanuel... 4u2 50 
Chemin de fer russes. 503 75 

CHOCOLATS de qualité supérieure. 

COMPAGNIE COLONIALE. — Entrepôt général, Paris, place 
des Victoires, 2. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Cornique, puur ia rentrée de Mm" 
Marie Cabel, la 227e repré.-entation de l'Etoile du Nord, opé-
ra-comique en trois acies, de MM. Scribe et Meyerbeer. Mme 

Marie Cabel jouora le rôle de Catherine et Faure ceiui de Pe-
ters ; les autres rôles seront joués par Delaunay-Riquier, Na-
than, Mm«s Lemereier, Bélia et Decroix. 

— VAUDEVILLE. — Dernières représentations des Lionnes 
pauvres, la pièce de MM. Augier et Poussier devant être inter-
rompue par le congé de M. Félix. 

— Ce soir, aux Marionnettes artistique^ passage Jontt'roy, 
lr" représentation des filets de Vulcain. Ce billet, qui a eu 
beaucoup de succès en Italie, est, dit-on, remp i do u-er-
veilles : décors splendides, danses, changements, apothéoses, 
tout enfin promet au public un spectacle très agréable, com-
plété par deux vaudevilles avec musique nouvelle. 

— C'est aujourd'hui maru que le Pré-Catelan inaugure ses 
grandes fêles de nuii historiques avec illuminations vivantes. 
L'entrée à Paris de l'Em

(
»ereur Charles-Quint, le cortège de 

gentilshommes, de dames et de so.dals de François V* offri-
ront le spectacle le plus curieux et le plus nouveau. 

SPECTACLES DU 20 JUILLET, 

OPÉRA, — 

FRANÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nor i. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Rose des Bois. 

GYMNASK. L'Héritage de M. Plumet, l'Honneur est satisfait 
PALAIS-ROYAL. — Madame est aux eaux, Bouchenceeur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean-Bart. 
AMBIGO. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Chiens du mont Saint-Bernard. 
CIFOUE IMPÉRIAL. — Relâche; 

FOLIES. — L s Canotiers de la S. ino, Drelin, drelin, 
FOLIES-NOUVELLES. —Pbysique. 
BEAUMARCHAIS. — Belâche. 

lURQUE DE L'lMP.'RATIUCE. 

HIPPODROME — La Guerre des Indes en Ï709. 
PRÉ CATLLAN. — Tout les soirs, à 8 heures 1,2, Claribelia, 

ballet en 4 tableaux, exécute sur le théâtre des (leurs, par 
36 jeunes danoises. — Intermèdes par une troupe espagnole. 

I ASSE-TEMI'S (boulevard Montmartre, i î). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

Exercices équestres à 8 h du soir. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON À SARCELLES (SESSEE)ET: 

Etude de M" K»TIK.V\'K, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 34. 

MAISON à Sarcelles, canton d'Econeia (Seîne-
et-Oise), Grande-IVue, 20. 

Vente sur licitalion, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, heure ordinaire, Je samedi 31 juillet 1858. 

Alise à urix : 20,000 fr. 
S'adresser à M" ESTIENNE. (8420) 

CHATIAI ET TEIUIE DE CUANGV 
Etude de Ms Atlrien TIXSEÎ», avoué à Paris, 

rue Samt-Honoré, 288. 
Le samedi 14 août 1858, vente, au Palais-de-

Justioo, à Paris, 
Des CHATEAU et TEïîKSî de Changy-les-

lîois, sis communes de Changy, Ouzouer, Varen-
nes et Nogeni-sur-Vernisson, cantons de Lorris et 
de Cliatillun-sur-Loing, arrondissement de Alon-
targis (Loiret). Superlicie : 530 hectares 72 ares 
35 centiares. Produit net aciuel : 12,5Û() fr. envi-

ron. Mue à prix : 400,000 fr. 
S'adresser.à Paris, à »B« Ad. TfiXlElt, avoué, 

et à Me Turquet, notairV, rue d'Antin, 9 ; — à 
Chaugy-les-Bois, au régisseur du cl àleau. (8123) 

ÏHOÎS MAISONS ET CLOS 
Etude de BBe Adrien TIXBEIl, avoué à Paris, 

rue Saint-Honoré, 288. 
Le mercredi 11 août 1858, vente, au Palais-de-

Justice, à Paris, 
De trois MAISONS et d'un CEOS sis à Lou-

, veciennes, canton de Marly-le Roi, arrondissement 

de Versailles. 
1° Belle maison de campagne, jardin, source 

d'eau vive, Grande-Rue, 7. Mise à prix : 12.000 fr. 
2° Autre maison de campagne, Grande-Rue, 9. 

Mise à prix: 7,000 fr. 
3° Grande mateou, rue Royale, 9. Mise à prix : 

8,500 fr. 
4° Clos de Létarché, lieu dit la Croix-Rouge, à 

l'angle des chemins de la Princesse et de Louve-
ciennes à Voisin. Mise à prix : 10,000 fr. 

Ces propriétés jouissent d'une vue admirable sur 
la vallée de la Seine, les coteaux de Marly Saint-

Germain, etc., etc., etc. 
S'adresser à M* TIXIER, avoué poursuivant, 
à Me Simon, notaire, rue Saint-Honoré, 290. 

(8424) 
ci 

MAISONS ET TERRAINS UOSTMW 
Etude de M' PICARD, avoué à Paris, rue 

de Grainmont, 25. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, deux heures de relevée, 

En 12 lots, dont les 6° et 7e pourront être réu-

nis, savoir : , 
1« lot. — Une MtlSON sise à Montmartre, 

chaussée Cliguaucourt, 79, faisant l'encoignure de 

la rue Nico!et. 
2' lot.—Une 9EAISONI et un TERRAIN sis 

a Montmartre, rue iNicolet, 8, faisant l'encoignure 
de la rue Lambert, d'une contenance de 269 mè-

tres 24 cent, environ. 
3» ]ot..— Uns MIAIKO*' sise à Montmartre, rue 

Marcadet, 113. 
i- lot.—Une MAISON sise ù Montmartre, rue 

Marcadet, 115. 
; 5" lot. —Une MAISON sise à Montmartre, rue 

Marcadet, 109. 

6e lot.—Une MAISON non encore numérotée, 
avec cour et jardin, sise à Montmartre, rue Mar-

cadet, d'une contenance de 1,674 mètres 50 centi-
mètres carrés environ. 

,7e lot. -Un TERRAIN sis à Montmartre, rue 
Marcadet, faisant l'encoignure de la rue Diard, 
d'une contenance de 253 m. 87 c. carrés environ. 

8e lot.— Un TERRAIN sis à Montmartre, rue 
Marcadet, faisant l'encoignure de la rue de la 
Saussaye, d'une contenance de 182 m. 25 c. carrés 
environ. 

9° lot.— Un TERRAIN sis à Montmartre, rue 
Marcadet, d'une contenance de 180 mètres carrés 
environ. 

10e lot. — Un TERRAIN sis à Montmartre, 
entre les rues Diard et do la Saussaye, d'une con-
tenance de 1 hectare 3 ares 22 centiares 12 centi-
mètres carrés environ. 

H« lot. — Un TERRAIN sis à Montmartre, 
rue de la Saussaye, d'une contenance de 152 mè-
tres 90 centimètres carrés environ. 

12'- lot.—Un TERRAIN sis à Montmartre, au 
lieu dit les Cloys, d'une contenance de 1,40S mè-
tres environ. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 4 août 1858. 
Mises à prix : 

lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 

35,000 f. 

12,000 
6,000 

35,000 
16,000 
25,00) 
5,000 

134,000 f. 

8 
9 

10' 
111 

12 

Report. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lo\ 

134,000 f. 
3,500 
2,700 

50,000 
2,0u0 
2,000 

lofai des mises 
à prix, 194,200 f. reporter 

S'adresser pour les renseignements 
1° A Me PU'AKI), avoué poursuivant, rue de 

Grammont, 25; 2° à M" Devaux, avoué colicitant, 
rue de Grammont, 23; 3° à M" Baron, notaire à 
Batignolles, rue d'Antin, 3. (8421) 

MAISONS ET TERRAINS «ATICNOLLES 

Etude de M' VALBBAY, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 18. 

Vente, en l'audience des saisies immobilières, 
au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de re-
levée, on quatre lots, le jeudi 5 août 1858, 

1er loi, MAISON à Batignolles, avenue de 
Clichy, 99. 

2- lot, TERRAIN à Batignolles, devant por-
ter sur l'avenue de Clichy le n" 104, contenant 2 
ares 30 centiai es. 

31 lot, TERRAIN, MAISON et CONS-
TRUCTIONS à Batignolles, avenue de Clichy, 
devant porter le n° 105, et rue de Chalabre, 2. 
Contenance : 1 are 90 centiares. 

4" lot, une PIÈCE RE TERBÏBÎ à Batignol-
les, lieu dit les Epinettes, contenant 19 ares 8 cen-
tiares. 

Mises à prix : 
Premier lot : 5,000 fr. 
Deuxième lot : 4,000 fr. 
Troisième lot : 7,000 fr. 
Quatrième lot : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' VAIiHRAT, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 18, à Pans. (8426/ 

MAISON RUE SAINTE-ANNE, A PARIS 
Etude de SI MARIN, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 60. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, à Paris, au Palais-de-
Justice, le 31 juillet 1858, à deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Ste-Anne, 8. 
Produit : 4,880 fr. Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* MARIN, avoué poursuivant; 2° à 

Me Baulant, avoué, rue Saint-Fiacre, 20; 3° à M* 
Huet, avoué, rue de Louvois, 2 ; 4° à M0 Lemon-
nyer, notaire à Paris, rue de Grammont, 16; 5° à 
M« Baron, notaire à Batignolles. (8422) 

CHAMBRES .JET ETUDES DE NOTAIRES. 

DOMAINE DES BEZARDS 
BAISSE DE MISE A PRIX. 

ROMAINE RES REZARUS, situé com-
mune de Sain"?-Geneviève-des-Bois et autres, ar-
rondissements de Montargis et Gien (Loiret), à ad-
juger, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, par Me JLINRET, le 

27 juillet 1858, à midi. 
U se compose d'une belle maison d'habitation 

avec, dépendances, cours, jardins et pièce d'eau, 
de trois fermes principales et de différents corps de 
bâtiments, terres, prés et bois ; le tout d'une con-
tenance de 433 hectares 18 ares, est traversé par 
la route impériale et est à proximité de la station 
du chemin de fer en voie d'exécution de Paris à 

Lyon par le Bourbonnais. 
Son revenu net, qui est actuellement de 15,000 

francs environ, peut être facilement porté à 
18,000 francs. 

L"s voitures de Fontainebleau à Gien passent 
devant la maison. 

Mise à prix réduite de 330,000 fr. à 220,000 fr. 
S'adresser audit Me UNHET, notaire à Pa-

ris, rue de la Harpe, 49, dépositaire du cahier des 
charges. .(8361)* 

S pli PASSAGE J01FER0Y. 
MM. les actionnaires de la Société du Pas-

sage dosilfroy, sont prévenus qu'une assem-

blée générale extraordinaire aura lieu le 31 juillet 
prochain, à deux heures de l'après-midi, dans 
l'une des salles de l'ancien restaurant de la ter-
rasse Jouffroy, boulevard Montmartre, 10. 

Cotte réunion â pour objet d'apporter des mo-
difications aux statuts de la société et en particu-
lier de retirer à la gérance le droit de faire aucun 
emprunt et nouvelle émission d'actions, sans y 
avoir été spécialement autorisée. 

Les propriétaires d'actions au porteur ou leur 
fondé de pouvoir devront déposer leurs titres et 
leurs procurations au siège de l'administration, 

passage Jouffroy, 61, trois jours au plus tard avant 
l'assemblée. 

Pour être admis, il faut être propriétaire de 
1,000 francs d'actions. 

.(19932) LEFËBURE ET t>. 

igH Dictionnaire de mé-
. h decine, d'hygiène et MANUEL DE S/" 

de pharmacie usuelles. Un volume de 108 pages 
avec 160 formules, par le Dr Giraudeau. Prix : 
60 c. rendu franco à domicile, qu'on paie par tim-
bres poste adressés à l'auteur, rue nicher, 12. à 
Paris. —Consultations par correspondance. 

(19992) 

ElTIf IflTtf de ''EAU des COPDILIÈRES, 
tlW ff llirtljl 1 Wi secret indien pour la guérison 
des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans. 
Seul dépôt, r. Grenelle-St-IIonoré, 23. Flacon, 5 f. 

BOUS les sirpERrlNS, imperceptible 
CH. POULET ' 

lieurs a 
Saint-Martin, 273. Deux, entrées particulières 

pantalons collmi i 
JLET, bandagiste-herniaire, fournisseur ni 
mbasaades, passage de l'Ancre, 12, donnant 

ru» 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET M ARGUA L, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauplilne, %7. — Paris. 

COURS D'EAU 

EAUX COURANTES 
ii se rattachent aux lois abolitives de l»| 
lifé de l'Enregistrement. 1 fort volume! 

(TRAITÉ DE LA LÉGISLATION ET DE LA PRATIQUE DES) 
par A. Ravlel, procureur général à la Cour impériale'

Ue
' 

Rouen. 3" édition, suivie d'un Glossaire spécial des termes 
techniques de la matière, et comprenant un Commentaire de la loi du 29 avril 1845 sur les irrita 
tions. 3 vol. in-8°, 18 fr. 0 * 

(DE LA PROPRIÉTÉ DES), du droit des rive 
rains et de la valeur actuelle des concessions 
féodales, contenant l'Exposé des institution 

neuriales et le principe de uutes les solutions de droit qui 
féodalité, par M. Clianinlonntère, avocat, auteur du Trai 

in-8, 6 fr. 

Les deux ouvrages pris ensemble, 20 fr. 

MVIGATÎM INTERIEURE S 
né des lois, ordonnances, oirétés et coutumes qui régissent la navigation intérieure de la France 
avec une carte de tous les anaux et cours d'eau de la France et de la Belgique; par M. Lalon 
inspecteur de la navigation Jt des ports. 1 volume in-8°, 1858, 8 fr. 50. 

La carte se vend séparément 2 fr. 50. 

Es catalogue sera envoyé franco a toutes les personnes qui en 
feront la demande. 

COM LA VIE 

mm sa» 

?AGK1E ANONYME D'ASSURANCES 

A Paris, rue de MHroH, 
GARANTIES OFFERTES AUX. ASSURÉS: 

Capital de l'IMPÉRIALÏ 5,000,000 fr 
Capital de la C" Natioml Ass. and Investmenl, association de Londres, affectée, par 

traité spécial, à garaitir toutes les opérations de I'IMPÉUIALE à titre de réassurance 12,500,000 fr 

Trital 
( Rue Richelieu, 92 

Immeubles acquis par l'I.UPÉRIAEE ! Rue Mulhouse, 13. } 2,600,000 fr. 
I Pl. des Victoires, 4 

Caisse «les renies viagères : Rentes' 
immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 
ans, 12 f. 83 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 f.; à "5 aïs, 18 fr. 41 c. pourlOOfr. 

Caisse île ïsssrvie : Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme âiéede20 ans,si elle lui survit, 
soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c , par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse «l<* dotation t Une prime annuelle 
de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 

10,000 fr. à sa nujorilé. 
Caisse <l'afc**uranccM mixtes s Eu ver-

sant annuellement, dès l'âge de 35 ans, 342 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 
10,000 fr. — Si l'.in meurt plus tôt, la même somme 
est immédiatement payée aux ayants-droit. 

17,500,000 f
r 

Caisse «!J»S Héritages : En versant an-
nuellement 241 fr. dès l'âge de 35 ans ou assure à 
ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle : Un individu de' 
25 ans verse 2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 Ir.j 

85 c. par mois, il recevra à 00 ans, à son choix, soit 
un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère do' 
616 fr. 50 c; s'il meurt plus tôt, sa famille rece-
vra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des OSïi<•«>*: — Caisse «lu Cler-

gé; — Caisse pour l'année ; — Achats 

de nues-propriétés. 

Pour toutes denandes de renseignements, s'alresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli, 182. 

BiB'iiWfiHWiaaaaisBg^ 

Eaux minérales sodo-bromurées ; Bains de natation EN 

EAU COURANTE, minéralisée comme l'eau de la mer; Bals, 

Concerts, Salon tle lecture ; Table d'hôte et Buffet tenus 

par CHEVET. — Dans le JURA FRANÇAIS, CONFINANT AUX 

FRONTIÈRES DELÀ SUISSE. — CHEMIN DE FER DE PARIS 

{gare de Lyon) à SALINS en 9 heures. Station tclégraph. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

tiWTSS fAK AUÏOJtlT É bi> JUSTICE. 

Le 19 juillet. 
En l'hôtel des Coromissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

<»8*G) Commode, tables, chaises, 
glace, fourneaux, etc. 

Hue de Sèvres, 2). 
(9647) Bureau, guéridon, fauteuils, 

canapé, table, pendule, etc. 
Rue de llondy, 52. 

(96'is; Bureaux, carlonnier, buffet, 
presse à copier, pendule, etc. 

Le 20 juillet. 
Rn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9849) Comptoir, mesures, banquet-

tes, glaces, buffet, cloison, etc. 
'9650 i Comptoir, série de mesures, 

tables, chaises, fontaine, etc. 
(9651) Env. 225 litres de vin rouge, 

comploir, appareils A gaz, etc. 
Uue Hautefeuille, 2-2. 

{ 9652) Commode, table, chaises, en-
viron 20,000 kil. carlon-pàte, etc. 

Le 21 juillet. 
KB l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Bossini, 6. 

(9653) Bureaux, cartonnier, canapé, 
guéridon, buffet étagère, etc. 

1-1654) Monires vitrées, chasubles, 
bannières, art. de religion, ele. 

'9655) Secrétaire, commode, labiés, 
' établi, machine â découper, etc. 
(9656) Bureau, fauteuils, chaises, 

tables, et autres objets. 
i'.i857) Bureau, cheminée, 6 machi-

nes à moellons, éehafaudages,eto. 
(1658) Tèle-a-lêle, tables, tabourets, 

cages, perruches, verres, etc. 
<9S.'9) Montre, chaîne, bague en or, 

armoire à glace, commode, ele 
(9660; Armoire, console, bureaux, 

comptoir, monires vitrées, etc. 
(96fiij Secrétaire, armoire, tables, 

chaises, porcelaines, rampes, etc. 
(<iS62) Comptoirs, 30 habits et redin-
' ->otes, 35 pantalons d'été, etc. 

(9660 Armoire à glace, commode, 
chauffeuse, buffet, tables, etc. 

(9664) PÔT'le, chaises, glaces, con-
soles, serviettes, peignoir, etc. 

(9665) Guéridon, canapé, lauteuds, 
manteau en velours noir, etc. 

(9666) Nappes, jupons, peignoir, ri-
deau, manteau, pendule, ete. 

(9667) Buffet élagère sculpté, tables, 
v iit, canapé, armoire à glace, ete. 
(9668) Bureaux, buffets, tables, gla-

ces, établis et leurs accessoires. 
(9669) Bureau à casiers, caisse eu 1er, 

buffet, tables, pendule, etc. 
Hue de la Paix, 5. 

(9670! Comptoirs , chaises , glace, 
armoire a glace, etc. 

Place de !a Bourse, 7, et faubourg 
Montmartre, 17. 

(9671) Fauteuils, bureaux, rideaux, 
commodes, glace, pendule, etc. 
Bue du Faub.-Poissonnière, 94. 

(c672) Bureau, commode, calorifère, 
"table, établi de menuisier, ele. 

Bue Uu Faubourg-Samt-Denis, 150. 
(9173) Armoire, lable, buffet, chai-

ses, glaces, pendule, etc. 
Rue des Vieux-Auguslms, 28. 

(0674) Bureaux, commodes glaces, 
1 armoires, fleurs artificielles, etc. 

Rue Satnt-Maur, Ib.l. 
(9675) Machine à vapeur, pompes, 

appareils, fontaine, etc. 
VVA La Chapelle-Saint-Dems, 

place pub iuue. . 
,9676) Commode, tables, chaises, 

2 stères de bois de merisier, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(9677) Armoire à deux venleaux, la-
ble de nuit, commode, glace, ele. 

Le 22 juillet. 
A Paris, cité Trévise, 16 bis. 

(9678) Bureau acajou, pupilre, pen-
dule, buffet, bibliothèque, etc. 

La publication légale des actes de 
société esl obligatoire, pour l'année 
inil huit cent cinquautu-huil, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, lu Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'/jjiches. dit Petites Jljiclies. 

* Du procès-verbal do délibération 
de. l'assemblée générale des action-
naires de la société DE VILLENEUVE 
et. O, connue sous la dénomination 
de Société de la Nouvelle Caunette, 
pour l'exploitation des mines de 
houille situées sur les communes de 
la Caunette, Aigues-Vives, Ague et 
Agel (Hérault) ; ledit procès-verbal 
en date du sept juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré ù Paris 
le neuf du même mois, folio 34, 
recto, case 7, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs et cinquante cen-
times pour décime; il appert que 
M. UE VILLENEUVE s'est démis pu-
rement et simplement de ses fonc-
tions de gérant ; que l'assemblée, à 
l'unanimité, a nommé ù son lieu et 
place pour nouveau gérant M. Char-
les ElillARD, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue de Navarin, 7, 
qui a accepté ces fonctions ; que 
la raison sociale sera, à compter de 
ce jour : Ch. ERHABD etO; que le 
siège de la société a été tixé provi-
soirement rue de Navarin, 7; et que 
le nouveau gérant a été autorise à 
signer et délivrer, avec le visa de 
l'un des membres du conseil de 
surveillance, les titres représentatifs 
des deux mille cinq ceuls paris 
d'intérêt émises à ch icunUes ayant-
droit ; enfin qu'il a été dit qu'à l'é-
gard des cinq cents paris restant à 
émettre, l'émission en aurait lieu 
dans les iermes des statuts. 

Pour extrait. (9940)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date du sept juillet mil liuil cent 
cinquante-huit, enregistré, fait en-
tre M. Félix-Isidore LEROUX, an-
cien fabricant d'épingles, demeu-
rant ù Paris, rue Claude-Vellefaux, 
3, d'une part, et Mmc Marie-Félicité 
BOCQUET, épousedudiisieur Leroux, 
d'avec lequel t lie est contractuel le-
ment séparée quant aux biens, de-
meurant, ladite dame, aussi à Pa-
ris, rue Claude-Vellefaux, 3, d'aulre 
pari, il appert : 1° qu'il a été formé 
entre lesdits sieur el dame Leroux, 
sous la raison F. LEROUX et 0», une 
sociélé en nom colleciit'donl le sié-
ge est à Paris, rue Claude-Vellefaux, 
3 cl. qui a pour objet la fabrication 
des aiguilles pour machines à cou-
dre de tous les systèmes, ainsi que 
des épingles en acier poli, broches 
à tricoter, pointes en tous genres et 
articles divers se rattachant à l'in-
duslrie du fabricant, d'aiguilles et 
d'épingles; 2° que cette sociélé, qui 
a commencé le premier juillet uni 
huit cent cinquante-huit, n'a pas de 

durée limitée et ne doit finir qu'au 
décès de l'un des associés ; 3° que la 
signature sociale F. LEROUX el C^ 
appartient aux deux associés, qui 
feront aussi indistinctement tous 
achats el ventes. 

Pour extrait : 
—(9939J LEROUX. F1™ LEROUX. 

D'un jugemeni du Tribunal de 
commerce, du département de la 
Seine, rendu le sept juillet mil huit 
cent cinquante-huit,entre: 1°M. Oc-
tave-François MEN1GAULT, demeu-
rant à Montmartre, chaussée de Cli-
gnancourt, 55, d'une part; 2° M. Jean 
G01RAUD, demeurant audit Mont-
martre, rue de la Fontenelle, 12 et 
14, 3" et M. François - Hippolyte 
TROUVÉ, demeurant à Paris, rue 
Guérin-lioisseau, 13, d'aulre part ; il 
appert que la société formée enlre 
les susnommés, sous la raison ME-
NIGAULT et C'% pour l'exploitation 
d'une fabrique d'apprêts d'étoffes, 
ayant son siège social susdite rue 
de la Fontenelle, 12 et 14, et qui de-
vaitavoir une durée de vingt-quatre 
années, à partir du trente novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
le tout aux termes d'un acle sous 
seings privés dudit jour trente no-
vembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, a été dissoute, et M. 
Miquel, avocat, demeurant à Paris, 
rue des Moulins, 14, nomméliquida-
teur. 

Pour extrait : 
—(9935) ETIENNOT. 

Cabinet de M. MON1E, place Sainte-
Opportune, 8. 

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Belleville ie quatorze juil-
let mil huit cent cinquante-tmit, 
enregistré a Paris le seize du même 
mois, folio 57, recto, case 4, par 
Pommey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, 
cuire M. Michel-Nicolas VISAGE 
père, nourrKseur et voiturier, el 
M. Jean-Baptiste VISAGE fils, em-
ployé, demeurant ensemble à Bel-
leville, boulevard de Belleville, 34, 
il appert : qu'une sociélé en nom 
collectif a été formée enlre eux, 
sous la raison sociale VISAGE père 
et fils, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de nourrisseur et de 
voilurier, sis à Belleville, boulevard 
de Belleville, 34, où est le siège so-
cial, ayant une durée de dix-huit 
ans et trois mois, à partir du quinze 
dudit mois de juillet, pour finir le 
quinzeoctobre mil huit cent soixan-
te-seize; que chacun a la gérance 
et l'administration, sans toutefois 
pouvoir souscrire de billets ou au-
tres engagements sans qu'ils soient 
revêtus du la signature des deux 
associés ; el, qu'enlin, l'apport des 
associés est pour chacun d'une 
somme de deux mille francs eu es-
pèces ou marchandises. 

Pour exlrait : 
MoNré, 

(9938) fondé de pouvoirs. 

Suivant acle passé devant M«E-
raiie Fould, notaire à Paris, soussi-
gné, cl l'un de ses collègues, le 
seize juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, M. Albin-Aubin 
VElîGNIOLLIÏ, banquier, demeurant 
à Paris, rue Richelieu, 108, et M. A-
mand-Pierre-Louis YlLLARS, hom-
me de lettres, demeurant i Paris, 
rue de l'Arcade, 29, ont formé enlre 
eux une société en nom collectif 

pour la publication du journal qui 
paraît à Paris sous lé titre de : 
i'induslrie, journal des chemins de 
fer, du Crédit foncier de France et 
de tous ies grands intérêts du pays ; 
et il a été dit : que la durée de la so-
ciété était fixée à trois années, qui 
commenceraient à courir du vingt-
cinq juillet mil huit cent cinquante-
huit, saut les cas de dissolution an-
ticipée prévus audit acte ; que le 
siège de la société était établi à Pa-
ris, rue Richelieu, 108; que la raison 
et la signature sociales seraient 
YlLLARS et <?*; que M. Villars au-
rait seul la signature sociale; que, 
comme conséquence, il signerait 
seul le journal comme gérant res-
ponsable, mais qu'il ne pourrait, 
dans aucun autre cas, user de la 
signature sans le concours et l'as-
sentiment de son co-associé; que 
toutes les opérations de la sociélé 
devraient être faites au comptant. 

Pour exlrait : 
(9917) Signé : FOCLD. 

Par acte sous seings privés, en 
date du six juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le lendemain, société en nom col-
lectif pour un établissement de 
fondeur eu cuivre et bronze, entre : 
1"M. Guillaume GENESTE, fondeur, 
demeurant à Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt, 60, cité Bertrand, 6; 
2» M. Armand JOLLT, fondeur, de-
meurant même cité, 16 ; 3» M. Pierre 
NOIRJEAN, fondeur, demeurant à 
Paris, passage Sainte - Marie, 9; 

4» et M. François GLORGET, fon-
deur, demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 108. Durée six ans, du 
dix août mil huit cent cinquante-
sept. Siège rue Saint-Maur-Popin-
court, 60, cité Bertrand, 14. Baison 
sociale GENESTE, JOLLY et f>. Les 
quatre associés ont gérance et si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
être fait usage de cette dernière que 
pour les besoins delà société. 

Pour extrait : 
JOLLV. 

GENESTE. 

GLORCET. 

—(9936) NOIRJEAN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CftSANCIEKS 

Sontlnvltii à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PADÉ (Florentin), limo-
nadier, rue Neuve-Ménilmontant, 1, 
le24juilletà 10 heures (N» 15102 
du gr.); 

Du sieur FOUCHET (Victor), limo-
nadier, rue Marie-Sluart, 22, le 24 
juillet à 10 heures (N° 15078 du 

Du sieur VOLLOT (Philibert), od 
devins, rue de Grammont, 13, le 24 
juillet à 1 heure (N° 15092 dugr.i. 

Du sieur B1ZOT (Jean), nourris-
seur à Courbevoie, rue de Bezons, 
55, le 24 juillet â 1 heure iN° 1H00 
du gr.); 

Du sieur SAURET (Louis-Théo-
phile), nid de literie, rue Rivoli, 42, 
le 24 juillet à 10 heures (N° 15»l du 
gr.); 

De la D"« LEPR1NCE (Marie-Loui-
se-Suïanne, mde de modes, rue 
Bourbon-Villeneuve, 46, le 2Ujuillet 
à 9 heures (N° 15033 du gr.); 

Pour assister à l'assembléedans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
il nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur E.-G. 
S1CARD et C", société [ Actionnaire 
général, le sieur G.-H.-E Sicard 
tant en son nom personnel que 
comme gérant de la sociélé, place 
de la Bourse. 10, sont invités à se 
rendre le 24 juillet à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-
quelle le juge-commissaire doit les 
consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics, en remplace-
ment de M. Duval-Vancluse, décédé 
(N° 1264 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAVIGNON (Louis-Vic-
tor), md bonnetier, rue Montholon, 
•22, le 24 juillet à 1 heure (N» 14910 
du gr.); 

De la société NOËL et BENOIT, 
mds de rubans, marché Saint-Ger-
main, 17 et 18, composée des sieurs 
Jean-Baptiste Noël, rue de Tournon, 
17, et Jean-Baptiste Benoît, rue des 
Quatre-Vents, hôtel des Américains, 
le 24 juilletà 12 heures (N" 14847 du 
gr.); 

Du sieur NOËL (Jean-Baptiste), 
anc. md de rubans, marché Saint-
Germain, 4 et 9, demeurant i Paris, 
rue de Tournon, 17, personnelle-
ment, le 24 juillet à 12 heures (N" 
14846 du gr.); 

Du sieur DOMEZ (Adolphe-Pierre-
Joseph), md de vin traiteur, logeur 
en garni, à La Villette, rue Moga-
dor, 12, le 24 juillet à 1 heure (N« 
14984 du gr.); 

Du sieur JEANSON, doreur sur 
cadres, rue de Bondy, 80, le 24 juil-
let i 1 heure (N" 14928 du gr.); 

Du sieur PFISTER (Jean-Conrad), 
relieur et papetier, rue de La Har-
pe, 96, le 24 juillet à 1 heure (N° 
14966 du g.'.); 

De la société OL1VE1RA, LAFONT 
et Cc, ayant pour objet l'exploita-
tion d'une maison de commission, 
dont le siège est â Paris, rue Bleue, 
17, ladile sociélé composée de : 1" 
le sieur Thomas-Antoine d'Oliveira, 

demeurant boulevard Beaumar-
chais, 72; 2° te sieur Marcos-José 
Chaves, rue des Martyrs, 29; 3» Jean-
François - Théophile l.afont, rue 
Hauleville, 87, le 24 juillet à 12 heu-
res (N° 14757 du gr ); 

Du sieur CAEN (Hélias), md de 
nouveautés, à Salnt-Mandé, cours 
de Vinccnnes, 19, le 24 juillet à 1 
heure (N" 14986 du gr.); 

Po«r être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmution de leurs 
créâmes : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Du sieur ORIOT (Eugène), limo-
nadier restaurateur , boulevard 
Beaumarchais, 70, le 24 juillet ù 1 
heure (N° 14801 du gr.); 

Du sieur MINOUFLET (François-
Aimé), md de charbons, à La Cha-
pelle, rue Jessaint, 26, le 24 juillet à 
10 heures (N» 14900 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Henri-Lucien), 
imprimeur sur étoffes, A Puleaux, 
quai impérial, 10, le 24 juilletà 1 
heure (N° 14805 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étui d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de» 
lyndlt*. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication nu rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
LESCAD1EU dit BAZIN ( Louis-Al-
fred) et BAZIN (François), demeu-
rant tous deux à Paris, le premier 
rue Vivienne, 37, le deuxième rue 
d'Argenteuil, 30, ayant été associés 
de fait pour l'exploitation de la 
caisse et du Journal le Spéculateur, 
ayant son siège à Paris, place de la 
Bourse, 5, ci-devant, et actuelle-
ment rue Vivienne, 37, et dont le 
sieur Leseadieu dit Bazin est gérant, 
sont invités à se rendre le 24 juil-
let à 2 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément} 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui seri 
rendu par tes syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14095 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAROT, md de chevaux, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 24, sont invités à 
se rendre le 24 juillet à 12 h., au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le comple 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13515 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite des sieurs 
P. CALVET et DEL'AFAYE, nég. en 
vins, quai de Béthune, 36, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 24 juillet, à 1 heure très 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as 
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 14437 du 
gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'actif abandonné 
par le sieur CHAMMAKTIN (Léo-
nard), maitre d'hôtel, garni, rue du 
Four-St-Honoré, 14, étant terminée, 
MM. les créanciers sontinv. à se ren-
dre le 24 juillet, à l h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15044 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur DEL-
P1KR1IE (Auguste), md de vins en 
gros, à La Chapelle-Saint-Denis, 
rue Jessaint, 30, sont invités à se 
rendre le 24 juillet à 1 heure préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(N» 15021 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juin 1838, 
lequel déclare commun au sieur 
LOD1ËU le jugement du 6 mai der-
nier, qui prononce l'état de faillite 
du sieur HOLLANDE. 

Déclare, en conséquence, en élat 
de faillite ouverte la société Hollan-
de et C", ayant pour objet le com-
merce do broderies, et son siège à 
Paris, passage des Deux-Pavillons, 
ci-devant, et actuellement rue du 
Mail, 26, ladile société composée 
du sieur Hollande (Ovide-lleclor-
Auguslin), et du sieur Lodicu (Ju-
tes), demeurant tous deux à Paris, 
susdite rue du Mail, 26, 

Fixe au 6 mai dernier l'époque de 
la cessation des paiements de la so-
ciété. 

Dit que la faillite du sieur Hollan-
de se confondra avec la faillite de 
la société et seront suivies sans dis-
tinction sous la dénomination so-
ciale ci-dessus indiquée. 

Nomme M. Blanc juge-commis-

saire, et M. Gillet, rue Neuve-St-Au-
gustin, 33, syndic provisoire (N« 
14913 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 20 JUILLET 1858, 

NEUF HEURES : Sirot (E.-l).), Tlél, 
ouvert. — Thomas Ratlier, md de 
vin, clôt. — Veuve Saudray, ont. 
de transports, id. — Boularl, ind 
glaisier, id.—Verrier, boulanger, 
rem. à huit. — Berlin neveu, md 
de bois à brûler, id. — Vérèiie, 
fab. de caoutchouc, conc. — But-
fo, md de vin, délib. (art. 570). -
Keller, nég., afiirm. après union. 
— Buffo, md de vin, id. 

DIX HEURES : Dame Mathelier, lur 
gerie eu gros, synd. — Barrai, 
costumier, id. 

KIDI : Guérin, commiss. en mar-
chandises, synd.—Ilouehaud, est 
d'escaliers, id. — Pillot, blanchis-
seur de laine, ouvert. — Durai)-
Ion, nég. en broderie, id. — Arli-
veau, tourneur pour instrument 
d'oplique, clôt.— Bourguct, nour-
risseur, id. — Lemue, tanneur,» 
— Hegaudiat, md d'habits, id.-
Dalicourt, md de vin, id. - wm 
colporteur, id. —Godais, charron, 
id. - Dufeu, nég., id. — lieljan-
ger, commiss. en marchande'*' 
eone. — Boudsocq, facteur d or-
gues, redd. de compte, 

Séparations. 

Demande en séparalîau de b'eM 
enlre Louisc-Paullno JOLLY UJ 
MUNSTHAL et Charles - Vincen 
MICHAUD, demeurant eiiseni^ 
Paris, rue Montmartre, 52. — H™ 
mard, avoué. 

Demande en séparation de MS}' 
entre Constance-Palmjre LnKl, 
ZO et Claude-Saturnin G"E»^ 
rue Neuvc-des-Capucines, »• 
Camille Boulot, avoué. 

Jugement de séparation de b'p
T
"y 

entre Désirée-Reine DECOU»' 
et Baptiste-Alphonse DELAI»"' 
TE, à Belleville, rue Henri-Çnj 
vreau, 30. -Eug. Lcgrann^aW^' 

Récès et InHumat!»"' 

Du 17 juillet 1858. - M. Merl«j< 
62 ans, rue des Martyrs, 6. _ 
Jarry, 31 ans, rue de Clichy, J". 
Mme Bigol, 23 ans, rue Notre-DJ >' 
de-Lorctle, 9. — Mme SchnelleWR; 
40 ans, rue Rameau, 7. — Mlle„j 55. 
Jean, 24 ans, rue Saint-Georges-
— Mile Collinot, 33 ans, rue, 
des-Bons-Eufants, 17. -M-*a» V 
40 ans, rue de Grenelle-Sam» » 
noré, 13. — Mme Roussel, ^

 jt 
rue Beauregard, 26. - M «0(* -
ans, rue du Château-d Eau, ' ;

aj
, 

Mme Frin, 76 ans, rue des 1 u> 
nés, 26. — M. Bidault, 64 ans g',,, 
du Vieux-Marché, 1. -, M'n,e

ricol
iri, 

cellcric, 18 ans, rue Folie-MérieOg. 
61. — M. Ward, 20 ans, rue ae 
vres, 56. - Mme Gandomi

 ; bin
, 

rue de Grenelle, 131. -
17 ans, boulev. d'Enfer, b.oii, 
bigny, 64 ans, rue du PoM-u<j

 sr 
5.— M. Buque, 20 ans, rue de 
voie, 10. 

Le gérant, 
BAUDOUTI

1
* 

Enregistré à Paris, le , Juillet 1858, F
0 

Reçu deux francs nagi centimes". 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GutoTi 

^e maire du l,r orr'>ndisK«raept. 


